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I. Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires 

 

 

 

- Article 4 quater [modifié par l’article 3 ex 2] 

Créé par loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 3  

Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie 
parlementaire, détermine des règles en matière de prévention et de traitement des conflits d'intérêts. 
Il veille à leur respect et en contrôle la mise en œuvre.  Chaque assemblée, après consultation de 
l'organe chargé de la déontologie parlementaire, détermine des règles destinées à prévenir et à faire 
cesser les conflits d'intérêts entre un intérêt public et des intérêts privés dans lesquels peuvent se 
trouver des parlementaires. 

Elle précise les conditions dans lesquelles chaque député ou sénateur veille à faire cesser 
immédiatement ou à prévenir les situations de conflit d'intérêts dans lesquelles il se trouve ou 
pourrait se trouver, après avoir consulté, le cas échéant, l'organe chargé de la déontologie 
parlementaire à cette fin.  

Elle veille à la mise en œuvre de ces règles dans les conditions déterminées par son règlement.  

Elle détermine également les modalités de tenue d'un registre public recensant les cas dans lesquels 
un parlementaire a estimé devoir ne pas participer aux travaux du Parlement en raison d'une 
situation de conflit d'intérêts telle qu'elle est définie au premier alinéa. 

Le registre mentionné à l'avant-dernier alinéa est publié par voie électronique, dans un standard 
ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé. 

 

 

- Article 4 quinquies  

Créé par loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 25 (V)  

Le bureau de chaque assemblée parlementaire détermine les règles applicables aux représentants d'intérêts 
entrant en communication avec les personnes mentionnées au 2° de l'article 18-2 de la loi n° 2013-907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. Ces règles sont rendues publiques.  

L'organe chargé, au sein de chaque assemblée, de la déontologie parlementaire s'assure du respect de ces 
règles par les représentants d'intérêts. Il peut, à cet effet, être saisi par les personnes mentionnées au 
premier alinéa du présent article au sein de l'assemblée concernée. Il peut se faire communiquer toute 
information ou tout document nécessaire à l'exercice de sa mission.  

Lorsqu'il est constaté un manquement aux règles déterminées par le bureau, l'organe chargé de la 
déontologie parlementaire saisit le président de l'assemblée concernée. Celui-ci peut adresser au 
représentant d'intérêts concerné une mise en demeure, qui peut être rendue publique, de respecter les 
obligations auxquelles il est assujetti, après l'avoir mis en état de présenter ses observations. [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2016-741 DC du 8 
décembre 2016.]  

Lorsque l'organe chargé de la déontologie parlementaire constate qu'une personne mentionnée au premier 
alinéa a répondu favorablement à une sollicitation effectuée par un représentant d'intérêts en 
méconnaissance des règles arrêtées par le bureau, il en avise la personne concernée et, sans les rendre 
publiques, lui adresse des observations. 

NOTA :  

Conformément au 2° du IV de l'article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, ces dispositions 
entrent en vigueur le 1er juillet 2017. 
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- Article  4 sexies [inséré par l’article 20 ex 7] 

Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l’organe chargé de la déontologie 
parlementaire, définit le régime de prise en charge des frais de mandat et arrête la liste des frais 
éligibles. 

Les députés et sénateurs sont défrayés sous la forme d’une prise en charge directe, d’un 
remboursement sur présentation de justificatifs ou du versement d’une avance par l’assemblée dont 
ils sont membres, dans la limite des plafonds déterminés par le bureau. 

Le bureau de chaque assemblée détermine également les modalités selon lesquelles l’organe chargé 
de la déontologie parlementaire contrôle que les dépenses donnant lieu aux prises en charge directe, 
remboursements et avances mentionnés au deuxième alinéa correspondent à des frais de mandat. 

Les décisions prises pour définir le régime de prise en charge mentionné au premier alinéa et 
organiser le contrôle mentionné au troisième alinéa font l’objet d’une publication selon les modalités 
déterminées par le bureau. 

 

- Article 4 septies [inséré par l’article 4 ex 2bis AA] 

Le bureau de chaque assemblée définit les conditions dans lesquelles l'organe chargé de la 
déontologie parlementaire peut demander communication, aux membres de l'assemblée concernée, 
d'un document nécessaire à l'exercice de ses missions. 

 

- Article 8  

Modifié par Loi 2003-710 2003-08-01 art. 60 3°, 4°, 5° et 6° JORF 2 août 2003  

L'Etat est responsable des dommages de toute nature causés par les services des assemblées parlementaires. 

Les actions en responsabilité sont portées devant les juridictions compétentes pour en connaître. 

Les agents titulaires des services des assemblées parlementaires sont des fonctionnaires de l'Etat dont le 
statut et le régime de retraite sont déterminés par le bureau de l'assemblée intéressée, après avis des 
organisations syndicales représentatives du personnel. Ils sont recrutés par concours selon des modalités 
déterminées par les organes compétents des assemblées. La juridiction administrative est appelée à 
connaître de tous litiges d'ordre individuel concernant ces agents, et se prononce au regard des principes 
généraux du droit et des garanties fondamentales reconnues à l'ensemble des fonctionnaires civils et 
militaires de l'Etat visées à l'article 34 de la Constitution. La juridiction administrative est également 
compétente pour se prononcer sur les litiges individuels en matière de marchés publics. 

Dans les instances ci-dessus visées, qui sont les seules susceptibles d'être engagées contre une assemblée 
parlementaire, l'Etat est représenté par le président de l'assemblée intéressée, qui peut déléguer cette 
compétence aux questeurs. 

La décision d'engager une procédure contentieuse est prise par le président de l'assemblée concernée, qui la 
représente dans ces instances. Le président peut déléguer cette compétence aux questeurs de l'assemblée 
qu'il préside. S'agissant du recouvrement des créances de toute nature, des modalités spécifiques peuvent 
être arrêtées par le bureau de chaque assemblée. 

 

- Article 8 bis  [inséré par l’article 12 ex 3 bis] 

 I. - Les députés et les sénateurs peuvent employer sous contrat de droit privé des collaborateurs qui 
les assistent dans l'exercice de leurs fonctions et dont ils sont les employeurs directs. 

II. - Les députés et les sénateurs bénéficient à cet effet d'un crédit affecté à la rémunération de leurs 
collaborateurs. 

Le bureau de chaque assemblée définit les conditions d'emploi des collaborateurs parlementaires. 
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Les députés et les sénateurs définissent les tâches confiées à leurs collaborateurs et en contrôlent 
l'exécution. 

 III. - Le bureau de chaque assemblée s'assure de la mise en œuvre d'un dialogue social entre les 
représentants des parlementaires employeurs et les représentants des collaborateurs parlementaires. 

 

- Article 8 ter [inséré par l’article 13 ex 3 ter A] 

Dès lors qu’ils en sont informés, les parlementaires avisent le bureau de leur assemblée des fonctions 
exercées par leurs collaborateurs au sein d’un parti ou d’un groupement politique et des activités de 
ces collaborateurs au profit de représentants d’intérêts au sens de l’article 18-2 de la loi n° 2013-907 
du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 

 

 

- Article 8 quater [inséré par l’article 14 ex 4ex] 

I. – Il est interdit à un député ou à un sénateur d’employer en tant que collaborateur parlementaire, 
au sens de l’article 8 bis : 

1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2° Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin. 

 « La violation de cette interdiction emporte la rupture de plein droit du contrat. Cette rupture ne 
donne lieu à aucune restitution entre les parties. 

Le bureau de chaque assemblée détermine les modalités selon lesquelles le député ou le sénateur 
rembourse les sommes versées en vertu des contrats conclus en violation de l’interdiction mentionnée 
au présent I. 

Le fait, pour un député ou un sénateur, d’employer un collaborateur en méconnaissance de 
l’interdiction mentionnée au présent I est puni d’une peine de trois ans d’emprisonnement et 
de 45 000 € d’amende. 

II. – Le député ou le sénateur informe sans délai le bureau et l’organe chargé de la déontologie 
parlementaire de l’assemblée à laquelle il appartient du fait qu’il emploie comme collaborateur : 

1° Son frère ou sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de 
celui-ci ou celle-ci ; 

2° L’enfant de son frère ou de sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 3° Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à lui par un pacte civil 
de solidarité ou son ancien concubin ; 

4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 3° du présent II ; 

5° Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1° du I. 

 III. – Lorsqu’un collaborateur parlementaire a un lien familial au sens des I ou II avec un autre 
député ou sénateur, il en informe sans délai le député ou le sénateur dont il est le collaborateur, le 
bureau et l’organe chargé de la déontologie parlementaire de l’assemblée dans laquelle il est 
employé. 

IV. – Lorsque l’organe chargé de la déontologie parlementaire constate en application des II et  III, 
de sa propre initiative ou à la suite d’un signalement, qu’un député ou un sénateur emploie comme 
collaborateur une personne mentionnée aux mêmes II et  III d’une manière qui serait susceptible de 
constituer un manquement aux règles de déontologie de l’assemblée à laquelle ce député ou ce 
sénateur appartient, il peut faire usage d’un pouvoir d’injonction pour faire cesser cette situation. Il 
rend publique cette injonction. 
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V. – Les II, III et IV du présent article s’appliquent sans préjudice des articles 432-10 à 432-13 
et 432-15 du code pénal.  
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II. Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants 
au Parlement européen. 

 

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités ; Incompatibilités. 

- Article 5-2  

Créé par Loi n°94-104 du 5 février 1994 - art. 4  

Il est mis fin, par décret, au mandat du représentant élu en France et proclamé élu dans un autre Etat 
membre de l'Union européenne. 

 

- Article 5-3 [inséré par l’article 31 ex 13] 

I. – Dans le mois suivant la date d’entrée en fonction d’un représentant au Parlement européen, 
l’administration fiscale lui transmet une attestation constatant s’il a satisfait ou non, en l’état des 
informations dont elle dispose et à cette date, aux obligations de déclaration et de paiement des 
impôts dont il est redevable. Cette attestation ne constitue pas une prise de position formelle de 
l’administration fiscale sur la situation fiscale du représentant. Est réputé satisfaire à ces obligations 
de paiement le représentant qui a, en l’absence de toute mesure d’exécution du comptable, acquitté 
ses impôts ou constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou, à défaut, conclu un 
accord contraignant avec le comptable en vue de payer ses impôts, ainsi que les éventuels intérêts 
échus, pénalités, majorations ou amendes, à condition qu’il respecte cet accord. 

 Lorsque l’attestation fait état d’une non-conformité, le représentant au Parlement européen est 
invité, dans un délai d’un mois à compter de la réception de cette invitation, à se mettre en 
conformité ou à contester cette appréciation. Au terme de ce délai, l’administration fiscale transmet 
l’attestation au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique et l’informe 
également, le cas échéant, de l’existence d’une contestation. 

 II. – Dans le mois suivant une décision administrative ou juridictionnelle devenue définitive faisant 
état d’un manquement du représentant au Parlement européen aux obligations mentionnées au I, 
l’administration fiscale lui transmet une nouvelle attestation et l’invite à se mettre en conformité 
dans un délai d’un mois suivant la réception de cette invitation. Au terme de ce délai, 
l’administration fiscale transmet l’attestation au président de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique. 

 III. – Lorsqu’il constate une absence de mise en conformité et de contestation, le président de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique saisit le Conseil d’État statuant au 
contentieux qui peut, en fonction de la gravité du manquement, déclarer le représentant au 
Parlement européen inéligible à toutes les élections pour une durée maximale de trois ans et 
démissionnaire d’office de son mandat par la même décision. 

 

 

- Article 6 [modifié par l’article 31 ex 13] 

Modifié par loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 24 (V)  

Les articles L. O. 139, L. O. 140, L. O. 142 à L. O. 150 et L. O. 152 du code électoral sont applicables aux 
représentants au Parlement européen.  

Le représentant qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés à l'alinéa 
précédent , hormis ceux mentionnés aux 1° et 2° de l’article L.O. 146-2 du même code, doit, dans les 
trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas de contestation de l'élection dans les conditions 
prévues à l'article 25, la décision du Conseil d'Etat, se démettre des fonctions incompatibles avec son 
mandat de représentant du Parlement européen.  
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Lorsqu'il occupe un emploi public autre que ceux mentionnés aux 1° et 2° de l'article LO 142 du code 
électoral, il est placé d'office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans la 
position équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de 
droits à pension.  

Le représentant qui, en cours de mandat, accepte une des fonctions visées au premier alinéa doit, dans les 
trente jours, mettre fin à la situation d'incompatibilité.  

Au plus tard trois mois après son entrée en fonction ou, en cas de contestation de son élection, la date 
de la décision du Conseil d’État statuant au contentieux, le représentant au Parlement européen qui 
se trouve dans un des cas d’incompatibilité mentionnés aux 1° et 2° de l’article L.O. 146-2 du code 
électoral met fin à la situation d’incompatibilité soit en cédant tout ou partie de la participation, soit 
en prenant les dispositions nécessaires pour que tout ou partie de celle-ci soit gérée, pendant la durée 
de son mandat, dans des conditions excluant tout droit de regard de sa part. 

Dans l'un et l'autre cas tous ces, tout électeur peut intenter une action devant le Conseil d'Etat en vue de 
faire constater l'incompatibilité. Si la décision du Conseil d'Etat constate l'incompatibilité, le représentant 
est réputé avoir renoncé à son mandat. 

 

 

Chapitre IX : Conditions d'application  

- Article 26  [modifié par l’article 31 ex 13] 

Modifié par loi n°2013-1159 du 16 décembre 2013 - art. 8  

La présente loi, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1159 du 16 décembre 2013 transposant la 
directive 2013/1/ UE du Conseil, du 20 décembre 2012, modifiant la directive 93/109/ CE en ce qui 
concerne certaines modalités de l'exercice du droit d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour 
les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, est applicable  

La présente loi, dans sa rédaction résultant de la loi n°      du       pour la confiance dans la vie 
politique, est applicable :  

1° A Saint-Pierre-et-Miquelon, dans les conditions prévues à l'article L. 531 du code électoral ;  

2° A Mayotte, dans les conditions prévues à l'article L. 451 du même code ;  

3° En Nouvelle-Calédonie, dans les conditions prévues aux articles L. 385 et L. 388 du même code ;  

4° En Polynésie française, dans les conditions prévues aux articles L. 386 et L. 388 du même code ;  

5° Dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les conditions prévues aux articles L. 387 à L. 389 du même code ;  

6° A Saint-Barthélemy, dans les conditions prévues à l'article L. 477 du même code ;  

7° A Saint-Martin, dans les conditions prévues à l'article L. 504 du même code.  

Par dérogation à l'article L. 55 du même code à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Saint-Barthélemy, à Saint-
Martin, en Guadeloupe, en Martinique, en Guyane et en Polynésie française, le scrutin est organisé le 
samedi.  

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 52-12 du même code, le compte de 
campagne des candidats dans la circonscription outre-mer figurant au tableau annexé à la présente loi peut 
également être déposé auprès des services d'un représentant de l'Etat dans les collectivités territoriales 
comprises dans le ressort de ladite circonscription. 
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III. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires  

 

- Article 25 quinquies [modifié par l’article 8  ex 2 ter et 9 ex 2 quater] 

Créé par loi n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5  

I.-Le fonctionnaire nommé dans l'un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le 
justifient, mentionné sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, adresse au président de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique, dans un délai de deux mois suivant sa nomination, une 
déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens 
propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la 
date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit.  

II.-Dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions, le fonctionnaire soumis au I du présent 
article adresse une nouvelle déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité. La 
déclaration de situation patrimoniale comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le 
fonctionnaire et, le cas échéant, par la communauté depuis le début de l'exercice des fonctions ainsi qu'une 
présentation des événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente 
déclaration. Le fonctionnaire peut joindre des observations à chacune de ses déclarations.  

Lorsque le fonctionnaire a établi depuis moins de six mois d’un an une déclaration de situation 
patrimoniale en application du I, aucune nouvelle déclaration mentionnée au même I n'est exigée et la 
déclaration prévue au premier alinéa du présent II est limitée à la récapitulation et à la présentation 
mentionnées à la deuxième phrase du même premier alinéa.  

La Haute Autorité apprécie, dans un délai de six mois à compter de la réception de la déclaration, la 
variation de la situation patrimoniale de l'intéressé. Cette appréciation résulte de la comparaison entre, 
d'une part, la déclaration de situation patrimoniale transmise à la suite de sa nomination et, d'autre part, la 
déclaration de situation patrimoniale transmise dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions.  

Lorsque les évolutions patrimoniales constatées n'appellent pas d'observation ou lorsqu'elles sont justifiées, 
la Haute Autorité en informe l'intéressé.  

III.-La déclaration de situation patrimoniale n'est ni versée au dossier du fonctionnaire ni communicable 
aux tiers. Au cours de l'exercice des fonctions, toute modification substantielle de la situation patrimoniale 
du fonctionnaire donne lieu, dans un délai de deux mois, à une déclaration dans les mêmes formes. Le 
modèle, le contenu et les modalités de transmission, de mise à jour et de conservation de la déclaration de 
situation patrimoniale sont fixés par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique.  

IV.-La Haute Autorité peut demander au fonctionnaire soumis au I du présent article toute explication 
nécessaire à l'exercice de sa mission de contrôle des déclarations de situation patrimoniale. En cas de 
déclaration incomplète ou lorsqu'il n'a pas été donné suite à une demande d'explication adressée par la 
Haute Autorité, cette dernière adresse à l'intéressé une injonction tendant à ce que la déclaration soit 
complétée ou que les explications lui soient transmises dans un délai d'un mois à compter de cette 
injonction.  

V.-La Haute Autorité peut demander au fonctionnaire soumis au I du présent article communication des 
déclarations qu'il a souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas 
échéant, en application de l'article 885 W du même code.  

Elle peut, si elle l'estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa du présent V, 
souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de 
tout fonctionnaire soumis au I.  

A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux premiers 
alinéas du présent V, elle peut demander copie de ces mêmes déclarations à l'administration fiscale, qui les 
lui transmet dans les trente jours.  
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La Haute Autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer le droit de communication prévu La 
Haute Autorité exerce le droit de communication prévu à la section 1 du chapitre II du titre II de la 
première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes informations utiles à 
l'accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute Autorité dans les 
soixante jours suivant sa demande.  

Elle peut, aux mêmes fins, demander à l'administration fiscale de mettre en œuvre les procédures 
d'assistance administrative internationale.  

Les agents de l'administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres et des 
rapporteurs de la Haute Autorité au titre des vérifications et contrôles qu'ils mettent en œuvre pour 
l'application du présent article.  
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IV. Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale 

 
Chapitre XIV : Dispositions diverses et transitoires.  

- Article 110 [modifié par l’article 15 ex 5] 

Modifié par ordonnance n°2014-1543 du 19 décembre 2014 - art. 18  

I.- L'autorité territoriale peut, pour former son cabinet, librement recruter un ou plusieurs collaborateurs et 
mettre librement fin à leurs fonctions.  

Toutefois, il est interdit à l'autorité territoriale de compter parmi les membres de son cabinet : 

1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2° Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

 3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

La violation de cette interdiction emporte de plein droit la cessation du contrat. 

 Un décret en Conseil d'État détermine les modalités selon lesquelles l'autorité territoriale rembourse 
les sommes versées à un collaborateur employé en violation de l'interdiction prévue au présent I.  

Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du collaborateur. 

II. - Le fait, pour l'autorité territoriale, de compter parmi les membres de son cabinet un 
collaborateur en violation de l'interdiction prévue au I est puni d'une peine de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

III. - Lorsqu'elle est concernée par l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique, l'autorité territoriale informe sans délai la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique du fait qu'elle compte parmi les membres de son cabinet : 

 1° Son frère ou sa soeur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de 
celui-ci ou celle-ci ; 

 2° L'enfant de son frère ou de sa soeur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

3° Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité ou son ancien 
concubin ; 

4° L'enfant, le frère ou la soeur des personnes mentionnées au 3° du présent III ; 

5° Le frère ou la soeur des personnes mentionnées au 1° du I. 

 IV. - Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate en application 
du III du présent article, de sa propre initiative ou à la suite d'un signalement, qu'une autorité 
territoriale compte parmi les membres de son cabinet une personne mentionnée au même III d'une 
manière qui serait susceptible de constituer un conflit d'intérêts, au sens de l'article 2 de la loi 
n° 2013-907 du 11 octobre 2013 précitée, elle peut faire usage d'un pouvoir d'injonction pour faire 
cesser cette situation. Elle rend publique cette injonction. 

 V. - Les II, III et IV du présent article s'appliquent sans préjudice des articles 432-10 à 432-13 
et 432-15 du code pénal.  

VI.- La nomination de non-fonctionnaires à ces emplois aux emplois mentionnés au premier alinéa du I 
ne leur donne aucun droit à être titularisés dans un grade de la fonction publique territoriale.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de rémunération des membres des cabinets ainsi que 
leur effectif maximal, en fonction, pour les communes, départements et régions, de leur importance 
démographique et, pour leurs établissements publics administratifs et la métropole de Lyon, du nombre de 
fonctionnaires employés.  
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Ces collaborateurs ne rendent compte qu'à l'autorité territoriale auprès de laquelle ils sont placés et qui 
décide des conditions et des modalités d'exécution du service qu'ils accomplissent auprès d'elle. Cette 
disposition ne saurait interdire aux juridictions compétentes et aux autorités administratives chargées du 
contrôle de légalité d'exercer leurs missions dans les conditions de droit commun. 
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V. Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière 
de la vie politique 

 

TITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AU FINANCEMENT DES CAMPAGNES POUR 
L'ELECTION DES DEPUTES [supprimé par l’article 25 ex 8] 

- Article 6 

 

TITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES AUX PARTIS ET GROUPEMENTS POLITIQUES ET A 
LEUR FINANCEMENT.  

- Article 11 [modifié par l’article 25 ex  8] 

Modifié par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - art. 13   

Les partis et groupements politiques et leurs organisations territoriales ou spécialisées qu'ils désignent à 
cet effet recueillent des fonds  l'ensemble de leurs ressources, y compris les aides prévues à l'article 8, 
par l'intermédiaire d'un mandataire nommément désigné par eux, qui est soit une association de 
financement, soit une personne physique. 

 

- Article 11-1 [modifié par l’article 25 ex 8] 

Modifié par loi n°95-65 du 19 janvier 1995 - art. 14  

L'agrément en qualité d'association de financement d'un parti ou groupement politique est donné par la 
Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnée à l'article L. 
52-14 du code électoral, sous réserve de la limitation de l'objet social de l'association au seul financement 
d'un parti ou groupement politique et de la conformité de ses statuts aux dispositions des alinéas suivants 
du présent article. L'agrément est publié au Journal officiel. 

Les statuts d'une association agréée en qualité d'association de financement d'un parti ou groupement 
politique doivent comporter : 

1° La définition de la circonscription territoriale à l'intérieur de laquelle l'association exerce ses activités ; 

2° L'engagement d'ouvrir un compte bancaire ou postal unique pour y déposer tous les dons reçus 
l'ensemble des ressources recueillies en vue du financement d'un parti ou groupement politique. 

 

- Article 11-2 [modifié par l’article 25 ex 8] 

Modifié par Loi n°95-65 du 19 janvier 1995 - art. 15  

Le parti politique déclare par écrit à la préfecture de son siège le nom de la personne physique, dénommée 
mandataire financier, qu'il choisit. La déclaration doit être accompagnée de l'accord exprès de la personne 
désignée et doit préciser la circonscription territoriale à l'intérieur de laquelle le mandataire financier exerce 
ses activités. 

Le mandataire financier est tenu d'ouvrir un compte bancaire ou postal unique pour y déposer tous les dons 
reçus l'ensemble des ressources recueillies en vue du financement du parti politique. 

 

- Article 11-3 [modifié par l’article 25 ex 8] 

Créé par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - art. 13 JORF 16 janvier 1990  

Le parti ou groupement politique peut recourir successivement à deux ou plusieurs intermédiaires. Dans 
cette hypothèse, le parti ou groupement doit mettre fin aux fonctions du mandataire financier ou demander 
le retrait de l'agrément de l'association de financement dans les mêmes formes que la désignation ou la 
demande d'agrément. Le compte bancaire ou postal unique est bloqué jusqu'au moment où le parti ou 

17 
 



groupement désigne un nouveau mandataire financier ou reçoit l'agrément d'une nouvelle association de 
financement. Chaque association ou chaque mandataire financier, sauf le cas de décès de ce dernier, établit 
le compte de sa gestion. 

 

- Article 11-3-1 [inséré par l’article 25 ex 8] 

Les personnes physiques peuvent consentir des prêts aux partis ou groupements politiques dès lors 
que ces prêts ne sont pas effectués à titre habituel. 

 La durée de ces prêts ne peut excéder cinq ans. Un décret en Conseil d'État fixe le plafond et les 
conditions d'encadrement du prêt consenti pour garantir que ce prêt ne constitue pas un don déguisé. 

Le parti ou groupement politique fournit au prêteur les informations concernant les caractéristiques 
du prêt s'agissant du taux d'intérêt applicable, du montant total du prêt, de sa durée ainsi que de ses 
modalités et de ses conditions de remboursement. 

Le parti ou groupement politique informe le prêteur des conséquences liées à la défaillance de 
l'emprunteur. 

Il communique à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, 
dans les annexes de ses comptes, un état du remboursement du prêt consenti. Il lui adresse, l'année 
de sa conclusion, une copie du contrat du prêt. 

 

 

- Article 11-4 [modifié par l’article 25 ex 8] 

Modifié par loi n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 5  

Modifié par loi n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 6  

Une personne physique peut verser un don à un parti ou groupement politique si elle est de 
nationalité française ou si elle réside en France. Les dons consentis et les cotisations versées en qualité 
d'adhérent d'un ou de plusieurs partis politiques par une personne physique dûment identifiée à une ou 
plusieurs associations agréées en qualité d'association de financement ou à un ou plusieurs mandataires 
financiers d'un ou de plusieurs partis politiques ne peuvent annuellement excéder 7 500 euros. 

Par exception, les cotisations versées par les titulaires de mandats électifs nationaux ou locaux ne sont pas 
prises en compte dans le calcul du plafond mentionné au premier alinéa.  

Les personnes morales à l'exception des partis ou groupements politiques ne peuvent contribuer au 
financement des partis ou groupements politiques, ni en consentant des dons, sous quelque forme que ce 
soit, à leurs associations de financement ou à leurs mandataires financiers, ni en leur fournissant des biens, 
services ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement 
pratiqués. Les personnes morales, à l’exception des partis et groupements politiques ainsi que des 
établissements de crédit et sociétés de financement ayant leur siège social dans un État membre de 
l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen, ne peuvent ni consentir 
des prêts aux partis et groupements politiques ni apporter leur garantie aux prêts octroyés aux partis 
et groupements politiques.  

L'association de financement ou le mandataire financier délivre au donateur un reçu dont un décret en 
Conseil d'Etat fixe les conditions d'établissement, d'utilisation et de transmission à la Commission nationale 
des comptes de campagne et des financements politiques. Ce décret détermine également les modalités 
selon lesquelles les reçus délivrés pour les dons d'un montant égal ou inférieur à 3 000 euros consentis par 
les personnes physiques ne mentionnent pas la dénomination du parti ou groupement bénéficiaire. Dans des 
conditions fixées par décret, les partis politiques communiquent chaque année à la Commission nationale 
des comptes de campagne et des financements politiques la liste des personnes ayant consenti annuellement 
à verser un ou plusieurs dons ou cotisations. L’association de financement ou le mandataire financier 
délivre au donateur un reçu pour chaque don ou cotisation. Un décret en Conseil d’État fixe les 
conditions d’établissement, d’utilisation et de transmission du reçu à la Commission nationale des 
comptes de campagne et des financements politiques. Dans les conditions fixées par un décret en 
Conseil d’État pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, le parti 
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ou groupement bénéficiaire communique chaque année à la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques la liste des personnes ayant consenti à lui verser un ou 
plusieurs dons ou cotisations, ainsi que le montant de ceux-ci.  

Tout don de plus de 150 euros consenti à une association de financement ou à un mandataire financier d'un 
parti politique doit être versé, à titre définitif et sans contrepartie, soit par chèque, soit par virement, 
prélèvement automatique ou carte bancaire. 

Aucune association de financement ou aucun mandataire financier d'un parti politique ne peut recevoir, 
directement ou indirectement, des contributions ou aides matérielles d'un Etat étranger ou d'une personne 
morale de droit étranger. Ils ne peuvent recevoir des prêts d’un État étranger ou d’une personne 
morale de droit étranger, à l’exception des établissements de crédit ou sociétés de financement 
mentionnés au troisième alinéa.  

Les actes et documents émanant de l'association de financement ou du mandataire financier, destinés aux 
tiers, et qui ont pour objet de provoquer le versement de dons doivent indiquer, selon le cas, la 
dénomination de l'association et la date de l'agrément ou le nom du mandataire et la date de la déclaration à 
la préfecture, ainsi que le parti ou groupement politique destinataire des sommes collectées et la mention 
des dispositions des premier et troisième alinéas du présent article et du premier alinéa de l'article 11-5. 

 

- Article 11-5 [modifié par l’article 25 ex 8] 

Modifié par loi n°2015-1703 du 21 décembre 2015 - art. 1  

Ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs partis politiques en violation de l'article 11-4 sont punis d'une 
amende de 3 750 euros et d'un an d'emprisonnement.  

Les mêmes peines sont applicables au bénéficiaire de dons consentis : 

1° Par une même personne physique à un seul parti politique en violation du premier alinéa du même 
article 11-4 ; 

2° Par une personne morale en violation du troisième alinéa dudit article 11-4 ; 

3° Par un Etat étranger ou par une personne morale de droit étranger en violation du sixième alinéa du 
même article 11-4 

 Les personnes qui ont versé un don ou consenti un prêt à un ou plusieurs partis ou groupements 
politiques en violation des articles 11-3-1 et 11-4 sont punies de trois ans d'emprisonnement et 
de 45 000 € d'amende.  

Les même peines sont applicables au bénéficiaire du don ou du prêt consenti : 

 1° Par une personne physique en violation de l'article 11-3-1 et du cinquième alinéa de l'article 11-
4 ; 

2° Par une même personne physique à un seul parti ou groupement politique en violation du premier 
alinéa du même article 11-4 ; 

3° Par une personne morale, y compris de droit étranger, en violation dudit article 11-4. 

 

  

- Article 11-6  

Créé par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - art. 13 JORF 16 janvier 1990  

L'agrément est retiré à toute association qui n'a pas respecté les prescriptions prévues par les articles 11-1 et 
11-4 de la présente loi. 

Dans ce cas, ou lorsqu'il est constaté que l'état récapitulatif mentionné à l'article 11-1 n'a pas été transmis, 
les suffrages recueillis dans le ressort territorial de l'association par le parti ou groupement politique qui a 
demandé son agrément sont retirés, pour l'année suivante, du décompte prévu au premier alinéa de l'article 
9. 
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- Article 11-7 [modifié par l’article 25 ex 8] 

Modifié par LOI n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 7  

Modifié par LOI n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 8  

Modifié par LOI n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 9  

Les partis ou groupements bénéficiaires de tout ou partie des dispositions des articles 8 à 11-4 ont 
l'obligation de tenir une comptabilité. Cette comptabilité doit retracer tant les comptes du parti ou 
groupement politique que ceux de tous les organismes, sociétés ou entreprises dans lesquels le parti ou 
groupement détient la moitié du capital social ou des sièges de l'organe d'administration ou exerce un 
pouvoir prépondérant de décision ou de gestion.  

Les comptes de ces partis ou groupements sont arrêtés chaque année. Ils sont certifiés par deux 
commissaires aux comptes, si les ressources annuelles du parti ou du groupement dépassent 230 000 euros, 
ou par un commissaire aux comptes. Ces comptes sont déposés dans le premier semestre de l'année suivant 
celle de l'exercice à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 
instituée à l'article L. 52-14 du code électoral, qui assure leur publication sommaire au Journal officiel de la 
République française. Les partis ou groupements transmettent également, dans les annexes de ces comptes, 
les montants et les conditions d'octroi des emprunts souscrits ou consentis par eux, l'identité des prêteurs 
ainsi que les flux financiers avec les candidats tenus d'établir un compte de campagne en application de 
l'article L. 52-12 du même code. Lors de la publication des comptes, la commission indique les montants 
consolidés des emprunts souscrits répartis par catégories de prêteurs, types de prêts et par pays 
d'établissement ou de résidence des prêteurs, ainsi que l'identité des prêteurs personnes morales et les flux 
financiers nets avec les candidats. Si la commission constate un manquement aux obligations prévues au 
présent article, elle peut priver, pour une durée maximale de trois ans, un parti ou groupement politique du 
bénéfice des dispositions des articles 8 à 10 de la présente loi et de la réduction d'impôt prévue au 3 de 
l'article 200 du code général des impôts pour les dons et cotisations consentis à son profit, à compter de 
l'année suivante.  

La commission demande, le cas échéant, communication de toutes les pièces comptables et de tous les 
justificatifs nécessaires au bon accomplissement de sa mission de contrôle. 

I. - Les partis ou groupements politiques bénéficiaires de tout ou partie des dispositions des articles 8 
à 11-4 ont l'obligation de tenir une comptabilité selon un règlement établi par l'Autorité des normes 
comptables. 

Cette comptabilité doit retracer tant les comptes du parti ou groupement politique que ceux de tous 
les organismes, sociétés ou entreprises dans lesquels le parti ou groupement détient la moitié du 
capital social ou des sièges de l'organe d'administration ou exerce un pouvoir prépondérant de 
décision ou de gestion. Elle inclut les comptes des organisations territoriales du parti ou groupement 
politique dans des conditions définies par décret. 

Les comptes de ces partis ou groupements sont arrêtés chaque année. 

II. - Les comptes sont certifiés par deux commissaires aux comptes, si les ressources annuelles du 
parti ou du groupement dépassent 230 000 € ou, à défaut, par un commissaire aux comptes. 

Les comptes sont déposés dans le premier semestre de l'année suivant celle de l'exercice à la 
Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques qui les rend publics 
et assure leur publication au Journal officiel. Les partis ou groupements transmettent également, 
dans les annexes de ces comptes, les montants et les conditions d'octroi des emprunts souscrits ou 
consentis par eux, l'identité des prêteurs ainsi que les flux financiers avec les candidats tenus 
d'établir un compte de campagne en application de l'article L. 52-12 du code électoral. 

Lors de la publication des comptes, la commission indique les montants consolidés des emprunts 
souscrits, répartis par catégories de prêteurs et types de prêts, ainsi que l'identité des prêteurs 
personnes morales et les flux financiers nets avec les candidats. 

Si la commission constate un manquement aux obligations prévues au présent article, elle peut 
priver, pour une durée maximale de trois ans, un parti ou groupement politique du bénéfice des 
dispositions des articles 8 à 10 de la présente loi et de la réduction d'impôt prévue au 3 de 
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l'article 200 du code général des impôts pour les dons et cotisations consentis à son profit, à compter 
de l'année suivante. 

La commission demande, le cas échéant, communication de toutes les pièces comptables et de tous les 
justificatifs nécessaires au bon accomplissement de sa mission de contrôle.  

 

NOTA :  

Conformément à l'article 10 de la loi n° 2017-286 du 6 mars 2017, les dispositions du deuxième alinéa du 
présent article dans sa version issue de l'article 8 de ladite loi s'appliquent aux comptes arrêtés au titre de 
l'année 2018 et des années suivantes.  

 

 

- Article 11-8 [modifié par l’article 25 ex 8] 

Modifié par loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 17  

Tout parti ou groupement politique qui a obtenu l'agrément d'une association de financement ou qui a 
désigné un mandataire financier ne peut recevoir des dons de personnes identifiées  percevoir des 
ressources que par l'intermédiaire de cette association ou de ce mandataire. Il est fait application, en cas de 
manquement, des dispositions du deuxième alinéa avant-dernier alinéa du II  de l'article 11-7. 

 

 

- Article 11-9 [modifié par l’article 25 ex 8] 

Modifié par loi n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 10 (V)  

Les publications prévues par la présente loi doivent également être faites au Journal officiel de la 
République française 

I. - Le fait de ne pas communiquer, de sa propre initiative ou sur la demande de la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques, les informations qu'un parti ou 
groupement politique est tenu de communiquer à cette dernière en application de l'article 11-3-1, du 
quatrième alinéa de l'article 11-4 et du II de l'article 11-7 est puni d'un an d'emprisonnement et 
de 15 000 € d'amende. 

II. - Le fait pour un dirigeant de droit ou de fait d'un parti ou groupement politique de ne pas 
déposer les comptes du parti ou groupement qu'il dirige dans les conditions fixées à l'article 11-7 est 
puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende.   

 

 

- Article 11-10 [inséré par l’article 25 ex 8] 

 Les informations mises à disposition du public en application de la présente loi le sont dans les 
conditions prévues au livre III du code des relations entre le public et l'administration. »  
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- Article 19 [modifié par l’article 25 ex 8] 

Modifié par loi n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 10 (V)  

La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2017-286 du 6 mars 2017 tendant à renforcer les obligations 
comptables des partis politiques et des candidats n°     du      pour la confiance dans la vie politique . 

Pour l'application de l'article 11-4 en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna, les montants en euros sont remplacés par leur contre-valeur en francs CFP et la référence à l'indice 
des prix à la consommation des ménages, hors tabac, est remplacée : 

a) En Nouvelle-Calédonie, par la référence à l'indice du coût de la vie, hors tabac, de l'Institut de la 
statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie ; 

b) En Polynésie française, par la référence à l'indice des prix à la consommation des ménages de l'Institut 
de la statistique de la Polynésie française ; 

c) A Wallis-et-Futuna, par la référence à l'indice local des prix à la consommation ; 

d) A Mayotte, par l'indice local du coût de la vie de l'Institut national de la statistique et des études 
économiques. 
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VI. Ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des 
fonctionnaires des communes et des groupements de communes de la 

Polynésie française ainsi que de leurs établissements publics 
administratifs 

 

Chapitre VI : Dispositions diverses, transitoires et finales  

Section 1 : Dispositions diverses.  

 

- Article 72-6 [modifié par l’article 17 ex 5 ter] 

Créé par loi n°2011-664 du 15 juin 2011 - art. 18  

I.- Le maire ou le président du groupement de communes peut recruter un ou plusieurs collaborateurs de 
cabinet en tant qu'agents non titulaires et mettre fin librement à leurs fonctions.  

II. - Toutefois, il est interdit au maire ou au président d'un groupement de communes de compter 
parmi les membres de son cabinet : 

1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2° Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin. 

La violation de cette interdiction emporte de plein droit la cessation du contrat. 

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités selon lesquelles le maire ou le président du 
groupement de communes rembourse les sommes versées en violation de cette interdiction. 

Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du membre du cabinet. 

Le fait, pour un maire ou un président d'un groupement de communes, de compter l'une des 
personnes mentionnées aux 1° à 3° parmi les membres de son cabinet est puni de la peine prévue 
au II de l'article 110 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale. 

III . - Lorsqu'il est concerné par l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique, le maire ou le président du groupement de communes informe sans 
délai la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique du fait qu'il compte parmi les 
membres de son cabinet :  

1° Son frère ou sa soeur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de 
celui-ci ou celle-ci ; 

2° L'enfant de son frère ou de sa soeur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

 3° Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à lui par un pacte civil de solidarité ou son ancien 
concubin ; 

4° L'enfant, le frère ou la soeur des personnes mentionnées au 3° du présent III ; 

5° Le frère ou la soeur des personnes mentionnées au 1° du II. 

IV . - Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate en application 
du III du présent article, de sa propre initiative ou à la suite d'un signalement, que le maire ou le 
président du groupement de communes compte parmi les membres de son cabinet une personne 
mentionnée au même III d'une manière qui serait susceptible de constituer un conflit d'intérêts, au 
sens de l'article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 précitée, elle peut faire usage d'un pouvoir 
d'injonction pour faire cesser cette situation. Elle rend publique cette injonction. 
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 V . - Les III et IV du présent article s'appliquent sans préjudice des articles 432-10 à 432-13 et 432-
15 du code pénal.  

VI.- Leurs fonctions prennent Les fonctions des collaborateurs de cabinet prennent fin au plus tard en 
même temps que celles du maire ou du président qui les a nommés et n'entraînent pas de droit à 
titularisation dans la fonction publique des communes de la Polynésie française.  

Ces agents non titulaires sont recrutés dans des conditions définies par arrêté du haut-commissaire de la 
République en Polynésie française, qui détermine les modalités de rémunération et leur effectif maximal en 
fonction de la population de la commune ou du groupement de communes.  
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VII. Loi n° 2010-838 du 23 juillet 2010 relative à l’application du 
cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution 

 

- Annexe [modifié par l’article 29 ex 11] 

EMPLOI OU FONCTION  COMMISSION PERMANENTE 
COMPÉTENTE AU SEIN  

de chaque assemblée  
Présidence-direction générale d'Aéroports de Paris  Commission compétente en matière de 

transports  
Présidence du conseil d'administration de l'Agence de 
financement des infrastructures de transport de France 

Commission compétente en matière de 
transports 

Direction générale de l'Agence française de 
développement 

Commission compétente en matière de 
coopération internationale  

Présidence du conseil d'administration de l'Agence 
française pour la biodiversité  

Commission compétente en matière 
d'environnement  

Présidence du conseil d'administration de l'Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

Commission compétente en matière 
d'environnement 

Direction générale de l'Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs 

Commission compétente en matière 
d'environnement 

Direction générale de l'Agence nationale pour la 
rénovation urbaine 

Commission compétente en matière 
d'urbanisme 

Présidence de l'Autorité de la concurrence Commission compétente en matière de 
concurrence 

Président de l'Autorité de contrôle des nuisances 
sonores aéroportuaires  

Commission compétente en matière de 
transports  

Président de l'Autorité des marchés financiers  Commission compétente en matière 
d'activités financières  

Président de l'Autorité des normes comptables  Commission compétente en matière 
d'activités financières  

Président de l'Autorité de régulation des activités 
ferroviaires et routières  

Commission compétente en matière de 
transports  

Président de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes  

Commission compétente en matière de 
postes et de communications électroniques  

Présidence de l'Autorité de régulation des jeux en ligne  Commission compétente en matière de 
finances publiques 

Présidence de l'Autorité de sûreté nucléaire Commission compétente en matière 
d'énergie 

Gouvernorat de la Banque de France Commission compétente en matière 
monétaire  

Direction générale de la Caisse des dépôts et 
consignations  

Commission compétente en matière 
d'activités financières  

Présidence du conseil d'administration du Centre 
national d'études spatiales 

Commission compétente en matière de 
recherche appliquée  

Présidence du Centre national de la recherche 
scientifique  

Commission compétente en matière de 
recherche  

Présidence du Comité consultatif national d'éthique 
pour les sciences de la vie et de la santé 

Commission compétente en matière de 
santé publique  

Administration générale du Commissariat à l'énergie 
atomique et aux énergies alternatives 

Commission compétente en matière 
d'énergie  

Présidence du collège de la Commission de régulation Commission compétente en matière 
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de l'énergie d'énergie  

Présidence de la Commission du secret de la défense 
nationale  Commission compétente en matière de défense  

Présidence de la Commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement 

Commission permanente compétente en 
matière de libertés publiques 

Présidence de la commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques  

Commission compétente en matière de lois 
électorales  

Présidence de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés  

Commission compétente en matière de libertés 
publiques  

Présidence de la Commission nationale du débat public Commission compétente en matière 
d'aménagement du territoire 

Présidence de la commission prévue au dernier alinéa 
de l'article 25 de la Constitution 

Commission compétente en matière de lois 
électorales 

Présidence du directoire de la Compagnie nationale du 
Rhône 

Commission compétente en matière 
d'énergie 

Présidence du Conseil supérieur de l'audiovisuel Commission compétente en matière 
d'affaires culturelles 

Contrôle général des lieux de privation de liberté  Commission compétente en matière de 
libertés publiques  

Présidence-direction générale d'Electricité de France  Commission compétente en matière 
d'énergie  

Présidence-direction générale de La Française des jeux  Commission compétente en matière de 
finances publiques  

Présidence du Haut conseil des biotechnologies Commission compétente en matière 
d'environnement 

Présidence du haut conseil du commissariat aux comptes Commission compétente en matière de 
finances publiques  

Présidence du collège du Haut Conseil de l'évaluation de la 
recherche et de l'enseignement supérieur  

Commission compétente en matière 
d'enseignement et de recherche  

Présidence du collège de la Haute Autorité de santé Commission compétente en matière de 
santé publique 

Présidence de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique  

Commission permanente compétente en 
matière de lois constitutionnelles  

Présidence de l'Institut national de la recherche 
agronomique 

Commission compétente en matière de 
recherche appliquée  

Présidence de l'Institut national de la santé et de la 
recherche médicale 

Commission compétente en matière de 
recherche  

Direction générale de l'Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire 

Commission compétente en matière 
d'environnement 

Direction générale de l'institution nationale publique 
mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail (Pôle 
emploi)  

Commission compétente en matière 
d'emploi  

Présidence-direction générale de Météo-France  Commission compétente en matière 
d'environnement  

Médiateur du crédit aux candidats et aux partis 
politiques 

Commission compétente en matière de 
lois électorales 

Direction générale de l'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides  

Commission compétente en matière de 
libertés publiques  

Direction générale de l'Office national des forêts Commission compétente en matière 
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d'agriculture 
Direction générale de la société anonyme Bpifrance  Commission compétente en matière 

d'activités financières  
Présidence du conseil d'administration de La Poste  Commission compétente en matière de 

postes et communications  
Présidence-direction générale de la Régie autonome 
des transports parisiens  

Commission compétente en matière de 
transports  

Présidence du conseil de surveillance de la SNCF  Commission compétente en matière de 
transports  

Présidence du directoire de la SNCF  Commission compétente en matière de 
transports  

Présidence déléguée du directoire de la SNCF  Commission compétente en matière de 
transports  

Présidence du conseil d'administration de Voies 
navigables de France 

Commission compétente en matière de 
transports 
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VIII. Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique 

 

 

Chapitre Ier : La prévention des conflits d'intérêts et la transparence dans la vie publique  

Section 1 : Obligations d'abstention 

 

- Article 1  

Modifié par loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 29 (V)  

Les membres du Gouvernement, les personnes titulaires d'un mandat électif local ainsi que celles chargées 
d'une mission de service public exercent leurs fonctions avec dignité, probité et intégrité et veillent à 
prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Les membres des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes exercent également leurs fonctions avec 
impartialité. 

 

Section 1 : Obligations d'abstention 

- Article 2  [modifié par l’article 6 ex 2 bis] 

Modifié par loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 29 (V)  

I .- Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt 
public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice 
indépendant, impartial et objectif d'une fonction. 

Lorsqu'ils estiment se trouver dans une telle situation : 

1° Les membres des collèges d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique 
indépendante s'abstiennent de siéger ou, le cas échéant, de délibérer. Les personnes qui exercent des 
compétences propres au sein de ces autorités sont suppléées suivant les règles de fonctionnement 
applicables à ces autorités ; 

2° Sous réserve des exceptions prévues au deuxième alinéa de l'article 432-12 du code pénal, les personnes 
titulaires de fonctions exécutives locales sont suppléées par leur délégataire, auquel elles s'abstiennent 
d'adresser des instructions ; 

3° Les personnes chargées d'une mission de service public qui ont reçu délégation de signature 
s'abstiennent d'en user ; 

4° Les personnes chargées d'une mission de service public placées sous l'autorité d'un supérieur 
hiérarchique le saisissent ; ce dernier, à la suite de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le cas 
échéant, la préparation ou l'élaboration de la décision à une autre personne placée sous son autorité 
hiérarchique. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article ainsi que les conditions dans 
lesquelles il s'applique aux membres du Gouvernement. 

II. - Un décret en Conseil d'État détermine les modalités de tenue d'un registre accessible au public, 
recensant les cas dans lesquels un membre du Gouvernement estime ne pas devoir exercer ses 
attributions en raison d'une situation de conflit d'intérêts, y compris en conseil des ministres.  

Ce registre est publié par voie électronique, dans un standard ouvert, aisément réutilisable et 
exploitable par un système de traitement automatisé. 
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Section 2 : Obligations de déclaration  

- Article 4 [modifié par l’article 8 ex 2 ter] 

I. ― Chacun des membres du Gouvernement, dans les deux mois qui suivent sa nomination, adresse 
personnellement au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique prévue à l'article 
19 de la présente loi une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant la 
totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces 
biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à 
titre gratuit. 

Dans les mêmes conditions, chacun des membres du Gouvernement adresse au président de la Haute 
Autorité, ainsi qu'au Premier ministre, une déclaration faisant apparaître les intérêts détenus à la date de sa 
nomination et dans les cinq années précédant cette date. La même obligation s'applique en cas de 
modification des attributions d'un membre du Gouvernement. 

Durant l'exercice de ses fonctions, un membre du Gouvernement dont la situation patrimoniale ou les 
intérêts détenus connaissent une modification substantielle en fait, dans le délai d'un mois, déclaration à la 
Haute Autorité. S'il s'agit d'une modification substantielle des intérêts détenus, il en fait également 
déclaration au Premier ministre. 

Les obligations de déclaration prévues aux deux premiers alinéas s'appliquent à tout membre du 
Gouvernement dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions pour une cause autre que le 
décès. Les déclarations sont adressées personnellement au président de la Haute Autorité. La déclaration de 
situation patrimoniale comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le membre du 
Gouvernement et, le cas échéant, par la communauté depuis le début de l'exercice des fonctions de membre 
du Gouvernement. 

Le membre du Gouvernement peut joindre des observations à chacune de ses déclarations. 

Lorsque le membre du Gouvernement a établi depuis moins de six mois d'un an une déclaration de 
situation patrimoniale en application du premier alinéa du présent I, de l'article 11 de la présente loi ou de 
l'article LO 135-1 du code électoral, aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du 
premier alinéa du présent I n'est exigée et la déclaration prévue au quatrième alinéa du même I est limitée à 
la récapitulation mentionnée à la dernière phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier 
alinéa du II. 

II. ― La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants : 

1° Les immeubles bâtis et non bâtis ; 

2° Les valeurs mobilières ; 

3° Les assurances-vie ; 

4° Les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne ; 

5° Les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ; 

6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ; 

7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ; 

8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l'étranger ; 

9° Les autres biens ; 

10° Le passif. 

Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 
10° du présent II, s'il s'agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis. 

Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du quatrième alinéa du I comportent, en 
plus des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté 
la composition du patrimoine depuis la précédente déclaration. 

III. ― La déclaration d'intérêts porte sur les éléments suivants : 
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1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de la 
nomination ; 

2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des 
cinq dernières années ; 

3° Les activités de consultant exercées à la date de la nomination et au cours des cinq dernières années ; 

4° Les participations aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de la 
nomination ou lors des cinq dernières années ; 

5° Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de la nomination ; 

6° Les activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou le concubin [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013] ; 

7° Les fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts ; 

8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 
2013-676 DC du 9 octobre 2013.] 

9° Les fonctions et mandats électifs exercés à la date de la nomination. 

La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le membre du 
Gouvernement au titre des éléments mentionnés aux 1° à 5° [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013] et 9° du présent 
III. 

IV. ― Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues aux I à III et fixe leurs conditions de mise 
à jour et de conservation. 

V. ― Lorsque son président n'a pas reçu les déclarations de situation patrimoniale ou d'intérêts dans les 
délais prévus au I, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique adresse à l'intéressé une 
injonction tendant à ce qu'elles lui soient transmises dans un délai d'un mois à compter de la notification de 
l'injonction. 

La même procédure est applicable en cas de déclaration incomplète ou lorsqu'il n'a pas été donné suite à 
une demande d'explications adressée par la Haute Autorité en application du II de l'article 20. 

 

NOTA :  

Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, cet article entre en vigueur à la 
date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 

 

- Article 5  

Modifié par Ordonnance n°2016-307 du 17 mars 2016 - art. 4 (V)  

I. ― La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique transmet à l'administration fiscale la 
déclaration de situation patrimoniale mentionnée au premier alinéa du I de l'article 4. Celle-ci fournit à la 
Haute Autorité, dans les trente jours suivant cette transmission, tous les éléments lui permettant d'apprécier 
l'exhaustivité, l'exactitude et la sincérité de la déclaration de situation patrimoniale, notamment les avis 
d'imposition de l'intéressé à l'impôt sur le revenu et, le cas échéant, à l'impôt de solidarité sur la fortune.  

Dans un délai de trois mois suivant la réception des éléments mentionnés au premier alinéa du présent I, la 
Haute Autorité rend publiques la déclaration de situation patrimoniale et la déclaration d'intérêts. Elle peut 
assortir cette publication de toute appréciation qu'elle estime utile quant à l'exhaustivité, à l'exactitude et à 
la sincérité de l'une ou l'autre déclaration, après avoir mis l'intéressé à même de présenter ses observations. 
Les électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations de 
situation patrimoniale et à ces déclarations d'intérêts.  
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II. ― La procédure prévue au I du présent article est applicable à la déclaration de situation patrimoniale 
déposée après la cessation des fonctions gouvernementales, en application du quatrième alinéa du I de 
l'article 4.  

III. ― Ne peuvent être rendus publics les éléments des déclarations suivants :  

1° L'adresse personnelle de la personne soumise à déclaration ;  

2° Les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin ;  

3° Les noms des autres membres de la famille.  

Pour la déclaration de situation patrimoniale, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens 
immobiliers : les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens ; les 
noms des personnes qui possédaient auparavant les biens mentionnés dans la déclaration ; pour les biens 
qui sont en situation d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; pour les biens en nue-propriété 
: les noms des usufruitiers ; pour les biens en usufruit : les noms des nus-propriétaires.  

Pour la déclaration d'intérêts, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens immobiliers : les 
indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens. S'il s'agit du conjoint, du 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013] :  

a) Les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette déclaration ;  
b) Pour les biens qui sont en situation d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ;  
c) Pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ;  
d) Pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.  

Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens mobiliers : les noms des personnes qui détenaient 
auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation patrimoniale ; les noms des 
personnes qui détenaient auparavant des biens mobiliers mentionnés dans la déclaration d'intérêts s'il s'agit 
du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin.  

Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des instruments financiers : les adresses des établissements 
financiers et les numéros des comptes détenus.  

Le cas échéant :  

― l'évaluation rendue publique de la valeur des biens détenus en communauté correspond à la moitié de 
leur valeur vénale ;  
― l'évaluation rendue publique de la valeur des biens indivis correspond à la part des droits indivis détenus 
par le déclarant.  

Les éléments mentionnés au présent III ne peuvent être communiqués qu'à la demande expresse du 
déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication est 
nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité.  

IV. ― Les informations contenues dans les déclarations d'intérêts rendues publiques conformément et dans 
les limites fixées au présent article sont réutilisables dans les conditions prévues aux articles L. 321-1, L. 
321-2, L. 322-1 et L. 322-2 du code des relations entre le public et l'administration.  

V. ― Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, précise les modalités d'application du présent article. 

NOTA :  

Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, cet article entre en vigueur à la 
date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 

  

31 
 



- Article 6 [modifié par l’article 9 ex 2 quater] 

 
La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut demander à toute personne mentionnée à 
l'article 4 de la présente loi communication des déclarations qu'elle a souscrites en application des articles 
170 à 175 A du code général des impôts et, le cas échéant, en application de l'article 885 W du même code. 
  Elle peut, si elle l'estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa du présent 
article, souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le 
concubin de toute personne mentionnée à l'article 4. 
  A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux premiers 
alinéas du présent article, elle peut demander à l'administration fiscale copie de ces mêmes déclarations, qui 
les lui transmet dans les trente jours. 
  La Haute Autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer le droit de communication prévu La 
Haute Autorité exerce le droit de communication prévu à la section I du chapitre II du titre II de la 
première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes informations utiles à 
l'accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute Autorité dans les 
soixante jours suivant sa demande. 
 Elle peut, aux mêmes fins, demander à l'administration fiscale de mettre en œuvre les procédures 
d'assistance administrative internationale. 
 Les agents de l'administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres et des 
rapporteurs de la Haute Autorité, au titre des vérifications et contrôles qu'ils mettent en œuvre pour 
l'application de la présente loi. 

NOTA :  

Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, cet article entre en vigueur à la 
date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 

 

- Article 7  

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique contrôle la variation de la situation patrimoniale 
des membres du Gouvernement telle qu'elle résulte de leurs déclarations, des éventuelles observations et 
explications qu'ils ont pu formuler et des autres éléments dont elle dispose. 
Lorsqu'elle constate une évolution de la situation patrimoniale pour laquelle elle ne dispose pas 
d'explications suffisantes, après que le membre du Gouvernement a été mis en mesure de présenter ses 
observations, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique publie au Journal officiel un rapport 
spécial, assorti des observations de l'intéressé, et transmet le dossier au parquet. 

NOTA :  

Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, cet article entre en vigueur à la 
date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 

 

- Article 8  

Modifié par loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 29 (V)  

Les instruments financiers détenus par les membres du Gouvernement et les présidents et membres des 
autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes intervenant dans le 
domaine économique sont gérés dans des conditions excluant tout droit de regard de leur part pendant la 
durée de leurs fonctions. Ces personnes justifient des mesures prises auprès de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique.  

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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- Article  8-1 [inséré par l’article 22 ex 7 ter A] 

I. – Sans préjudice des articles 4, 8, 9 et 10, le Président de la République peut, avant la nomination 
de tout membre du Gouvernement et à propos de la personne dont la nomination est envisagée, 
solliciter la transmission : 

1° Par le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, des informations 
indiquant, à la date de la demande et compte tenu des éléments dont dispose la Haute Autorité, si 
cette personne a, le cas échéant, satisfait ou non aux obligations de transmission d’une déclaration 
d’intérêts et d’activités, d’une déclaration d’intérêts ou d’une déclaration de situation patrimoniale 
et à la justification des mesures prises pour gérer ses instruments financiers dans des conditions 
excluant tout droit de regard de sa part, ainsi que si cette personne se trouve dans une situation 
pouvant constituer un conflit d’intérêts et les mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser 
immédiatement ce conflit d’intérêts ; 

2° Par l’administration fiscale, d’une attestation constatant qu’à la date de la demande et en l’état 
des informations dont dispose cette administration, elle satisfait ou non aux obligations de 
déclaration et de paiement des impôts dont elle est redevable ; 

3° Du bulletin n° 2 du casier judiciaire. 

« Est réputée satisfaire aux obligations de paiement mentionnées au 2° du présent I la personne qui 
a, en l’absence de toute mesure d’exécution du comptable, acquitté ses impôts ou constitué des 
garanties jugées suffisantes par le comptable ou, à défaut, conclu un accord contraignant avec le 
comptable en vue de payer ses impôts, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités ou amendes, à 
condition qu’elle respecte cet accord. 

L’attestation mentionnée au même 2° ne constitue pas une prise de position formelle de 
l’administration fiscale sur la situation fiscale de la personne. 

II. – Lorsqu’il s’agit d’un autre membre du Gouvernement, le Premier ministre est également 
destinataire des informations transmises en application du I. 

 

 

- Article 9 [modifié par l’article 24 ex 7 ter] 

Modifié par loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 33  

Tout membre du Gouvernement, à compter de sa nomination, fait l'objet d'une procédure de vérification de 
sa situation fiscale, dans les conditions prévues au titre II de la première partie du livre des procédures 
fiscales, au titre de l'impôt sur le revenu et, le cas échéant, de l'impôt de solidarité sur la fortune des 
impositions de toute nature dont il est redevable. Cette procédure est placée sous le contrôle de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique qui, lorsqu'elle constate qu'un membre du Gouvernement 
ne respecte pas ses obligations fiscales, en informe : 

1° Le Président de la République, lorsqu'il s'agit du Premier ministre ;  

2° Le Président de la République et le Premier ministre, lorsqu'il s'agit d'un autre membre du 
Gouvernement. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

- Article 10 

 
I. ― Lorsqu'elle constate qu'un membre du Gouvernement se trouve en situation de conflit d'intérêts, la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique lui enjoint de faire cesser cette situation. 
Après avoir mis à même l'intéressé de faire valoir ses observations dans un délai d'un mois, elle peut 
décider de rendre publique cette injonction. 
II. ― Le présent article n'est pas applicable au Premier ministre. 
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NOTA :  

Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, cet article entre en vigueur à la 
date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 

 

 

- Article 11 [modifié par l’article 8 ex 2 ter ,  10 ex 2 quinquies et 31 ex 13] 

Modifié par loi n°2017-261 du 1er mars 2017 - art. 2 (V)  

I. ― Adressent également au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une 
déclaration de situation patrimoniale et une déclaration d'intérêts, établies dans les conditions prévues aux 
quatre premiers alinéas du I et aux II et III de l'article 4, dans les deux mois qui suivent leur entrée en 
fonctions :  

1° Les représentants français au Parlement européen , dont la déclaration d’intérêts indique, outre les 
éléments mentionnés au III du même article 4, les participations directes ou indirectes détenues à la 
date de leur entrée en fonction qui leur confèrent le contrôle d’une société dont l’activité consiste 
principalement dans la fourniture de prestations de conseil  ;  

2° Les titulaires d'une fonction de président de conseil régional, de président de l'Assemblée de Corse, de 
président du conseil exécutif de Corse, de président de l'assemblée de Guyane, de président de l'assemblée 
de Martinique, de président du conseil exécutif de Martinique, de président d'une assemblée territoriale 
d'outre-mer, de président de conseil départemental, de président du conseil de la métropole de Lyon, de 
président élu d'un exécutif d'une collectivité d'outre-mer, de maire d'une commune de plus de 20 000 
habitants ou de président élu d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont la population excède 20 000 habitants ou dont le montant des recettes totales de fonctionnement 
figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d'euros ainsi que les présidents des autres 
établissements publics de coopération intercommunale dont le montant des recettes totales de 
fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d'euros ;  

3° Les conseillers régionaux, les conseillers à l'assemblée de Guyane, les conseillers à l'assemblée de 
Martinique, les conseillers exécutifs de Martinique, les conseillers exécutifs de Corse, les conseillers 
départementaux, les adjoints aux maires des communes de plus de 100 000 habitants et les vice-présidents 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 100 000 habitants et 
du conseil de la métropole de Lyon lorsqu'ils sont titulaires d'une délégation de fonction ou de signature, 
respectivement, du président du conseil régional, du président du conseil exécutif, du président du conseil 
départemental, du maire, du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du 
président du conseil de la métropole de Lyon, dans les conditions fixées par la loi. Les délégations de 
fonction ou de signature sont notifiées sans délai par l'exécutif de chaque collectivité territoriale ou 
établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique ;  

4° Les membres des cabinets ministériels et les collaborateurs du Président de la République ;  

5° Les collaborateurs du Président de l'Assemblée nationale et du Président du Sénat ;  

5° bis Les membres de l'organe chargé de la déontologie parlementaire dans chaque assemblée, sauf 
lorsqu'ils sont déjà soumis à cette obligation au titre du I de l'article L.O. 135-1 du code électoral ; 

6° Les membres des collèges et, le cas échéant, les membres des commissions investies de pouvoirs de 
sanction, ainsi que les directeurs généraux et secrétaires généraux et leurs adjoints des organismes suivants 
: l'Agence française de lutte contre le dopage, l'Autorité de la concurrence, l'Autorité de contrôle des 
nuisances aéroportuaires, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, l'Autorité de régulation de la 
distribution de la presse, l'Autorité des marchés financiers, l'Autorité de régulation des activités ferroviaires 
et routières, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes, l'Autorité de 
régulation des jeux en ligne, l'Autorité de sûreté nucléaire, le Comité consultatif national d'éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé, la Commission nationale d'aménagement cinématographique, la 
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Commission nationale d'aménagement commercial, la Commission nationale des comptes de campagne et 
des financements politiques, la Commission nationale consultative des droits de l'homme, la Commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement, la Commission nationale du débat public, la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, la Commission du secret de la défense nationale, le 
Comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires, la Commission d'accès aux documents 
administratifs, la Commission des participations et des transferts, la Commission de régulation de l'énergie, 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, le Défenseur 
des droits, la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet, la Haute 
Autorité de santé, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, le Haut Conseil du 
commissariat aux comptes, le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur, 
le Médiateur national de l'énergie ;  

6° bis Les médiateurs mentionnés à la section 1 du chapitre III du titre Ier du livre II du code du cinéma et 
de l'image animée, à l'article 144 de la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation et à 
l'article L. 214-6 du code de la propriété intellectuelle ;  

7° Toute autre personne exerçant un emploi ou des fonctions à la décision du Gouvernement pour lesquels 
elle a été nommée en conseil des ministres ;  

8° Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des autorités territoriales mentionnées au 2°. Les 
arrêtés de nomination sont notifiés sans délai par le président de l'exécutif de chaque collectivité territoriale 
ou établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique.  

Les déclarations d'intérêts des personnes mentionnées aux 4° à 8° sont également adressées au président de 
l'autorité indépendante ou à l'autorité hiérarchique.  

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne lieu, dans un 
délai de deux mois, à une déclaration dans les mêmes formes.  

II. ― Toute personne mentionnée aux 1° à 3° du I du présent article adresse au président de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique une nouvelle déclaration de situation patrimoniale deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration de son mandat ou de ses fonctions ou, en cas de 
dissolution de l'assemblée concernée ou de cessation du mandat ou des fonctions pour une cause autre que 
le décès, dans les deux mois qui suivent la fin du mandat ou des fonctions.  

Toute personne mentionnée aux 4° à 8° du même I est soumise à la même obligation dans les deux mois 
qui suivent la fin des fonctions.  

Lorsqu'une déclaration de situation patrimoniale a été établie depuis moins de six mois d'un an en 
application du présent article, de l'article 4 de la présente loi ou de l'article LO 135-1 du code électoral, 
aucune nouvelle déclaration mentionnée au premier alinéa du I du présent article n'est exigée et la 
déclaration prévue au premier alinéa du présent II est limitée à la récapitulation mentionnée à la dernière 
phrase du quatrième alinéa du I de l'article 4 et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II du 
même article 4.  

III. ― Les obligations et les dispenses prévues au présent article sont applicables aux présidents et aux 
directeurs généraux :  

1° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la 
moitié du capital social est détenue directement par l'Etat ;  

2° Des établissements publics de l'Etat à caractère industriel et commercial ;  

3° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la 
moitié du capital social est détenue, directement ou indirectement, séparément ou ensemble, par les 
personnes mentionnées aux 1° et 2° et dont le chiffre d'affaires annuel, au titre du dernier exercice clos 
avant la date de nomination des intéressés, est supérieur à 10 millions d'euros ;  

4° Des offices publics de l'habitat mentionnés à l'article L. 421-1 du code de la construction et de 
l'habitation gérant un parc comprenant plus de 2 000 logements au 31 décembre de l'année précédant celle 
de la nomination des intéressés ;  

5° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, autres que celles 
mentionnées aux 1° et 3° du présent III, dont le chiffre d'affaires annuel, au titre du dernier exercice clos 
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avant la date de nomination des intéressés, dépasse 750 000 €, dans lesquelles les collectivités régies par les 
titres XII et XIII de la Constitution, leurs groupements ou toute autre personne mentionnée aux 1° à 4° du 
présent III détiennent, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital social ou qui sont 
mentionnées au 1° de l'article L. 1525-1 du code général des collectivités territoriales.  

La déclaration d'intérêts d'une personne mentionnée au présent III est également adressée au ministre qui a 
autorité sur l'intéressé ou qui exerce la tutelle de l'organisme.  

La nomination des personnes mentionnées au présent III est, le cas échéant, subordonnée à la justification 
du dépôt de la déclaration de situation patrimoniale exigible lors de la cessation de fonctions précédentes.  

Elle est considérée comme nulle si, à l'issue du délai de deux mois, l'une des déclarations prévues lors de 
l'entrée en fonctions en application du premier alinéa du I n'a pas été transmise à la Haute Autorité de la 
transparence de la vie publique.  

III bis. ― Les obligations et les dispenses prévues au présent article sont applicables aux présidents des 
fédérations sportives délégataires mentionnées à l'article L. 131-14 du code du sport et des ligues 
professionnelles qu'elles créent en application de l'article L. 132-1 du même code, ainsi qu'aux présidents 
du Comité national olympique et sportif français et du Comité paralympique et sportif français.  

IV. ― Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe leurs conditions 
de mise à jour et de conservation.  

V. ― Le V de l'article 4 et les articles 6 et 7 sont applicables aux personnes mentionnées au présent article. 
L'article 10 est applicable aux personnes mentionnées au présent article, à l'exclusion des personnes 
mentionnées au 1° du I.  

Pour les personnes mentionnées aux 4°, 7° et 8° du I du présent article, la Haute Autorité communique ses 
avis, pris en application du 2° du I de l'article 20, à la commission de déontologie de la fonction publique 
mentionnée à l'article 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

NOTA :  

Conformément au III de l'article 50 de la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017, chacun des médiateurs 
mentionnés au 6° bis du I de l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique établit une déclaration de situation patrimoniale et une déclaration 
d'intérêts, suivant les modalités prévues au même article 11, dans les six mois suivant la date de 
promulgation de ladite loi. 

Conformément à l'article 2 II de la loi n° 2017-261 du 1er mars 2017, les personnes mentionnées au III bis 
de l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 adressent à la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique, au plus tard le 31 décembre 2017, une déclaration de situation patrimoniale et une 
déclaration d'intérêts, suivant les modalités prévues au même article 11. 

 

 

- Article 12 [modifié par les articles 2 ex 1bis A et 32 I ex 13 ter] 

Modifié par Ordonnance n°2016-307 du 17 mars 2016 - art. 4 (V)  

I. ― Les déclarations d'intérêts déposées en application de l'article 11 sont rendues publiques, dans les 
limites définies au III de l'article 5, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, selon des 
modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. Les électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite 
relative à ces déclarations d'intérêts. 

Les informations contenues dans les déclarations d'intérêts rendues publiques conformément au présent I et 
dans les limites définies au III de l'article 5 sont réutilisables dans les conditions prévues aux articles L. 
321-1, L. 321-2, L. 322-1 et L. 322-2 du code des relations entre le public et l'administration. 

II. ― Les déclarations de situation patrimoniale déposées par les personnes mentionnées au 1° du I 
de l’article 11 de la présente loi sont rendues publiques, dans les limites définies au III de l’article 5, 

36 
 



par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, dans les conditions prévues aux 
deuxième et troisième alinéas du présent II. 

Ces déclarations de situation patrimoniale sont, aux seules fins de consultation, tenues à la 
disposition des électeurs inscrits sur les listes électorales dans toutes les préfectures de la 
circonscription d’élection de la personne concernée ou, pour les représentants français au Parlement 
européen élus dans la section Pacifique, au haut-commissariat en Nouvelle-Calédonie, au haut-
commissariat en Polynésie française et à l’administration supérieure à Wallis-et-Futuna. 

 Ces électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative aux déclarations 
qu’ils ont consultées. 

 

NOTA :  II de l’article 32 (ex 13 ter) « Le I entre en vigueur à compter du renouvellement général du 
Parlement européen qui suit la promulgation de la présente loi. » 

 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-
676 DC du 9 octobre 2013.] 

Sauf si le déclarant a lui-même rendu publique sa déclaration de situation patrimoniale, le fait de publier ou 
de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations de situation patrimoniale ou 
des observations relatives à ces déclarations est puni de 45 000 € d'amende. 

NOTA :  

Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, cet article entre en vigueur à la 
date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 

 

 

 
Section 3 bis : De la transparence des rapports entre les représentants d'intérêts et les pouvoirs publics  

Sous-section 2 : Règles applicables aux autorités gouvernementales et administratives et aux collectivités 
locales  

- Article 18-5 [inséré par l’article 5 ex 2bis AB] 

Créé par loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 25 (V)  

Les représentants d'intérêts exercent leur activité avec probité et intégrité. Ils sont tenus de :  
 
1° Déclarer leur identité, l'organisme pour lequel ils travaillent et les intérêts ou entités qu'ils représentent 
dans leurs relations avec les personnes mentionnées aux 1° et 3° à 7° de l'article 18-2 ;  
 
2° S'abstenir de proposer ou de remettre à ces personnes des présents, dons ou avantages quelconques d'une 
valeur significative ;  

2° bis  S'abstenir de verser toute rémunération aux collaborateurs du président de la République, 
aux membres de cabinet ministériel et aux collaborateurs d'un député, d'un sénateur ou d'un groupe 
parlementaire ; 
 
3° S'abstenir de toute incitation à l'égard de ces personnes à enfreindre les règles déontologiques qui leur 
sont applicables ;  
 
4° S'abstenir de toute démarche auprès de ces personnes en vue d'obtenir des informations ou des décisions 
par des moyens frauduleux ;  
 
5° S'abstenir d'obtenir ou d'essayer d'obtenir des informations ou décisions en communiquant délibérément 
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à ces personnes des informations erronées ou en recourant à des manœuvres destinées à les tromper ;  
 
6° S'abstenir d'organiser des colloques, manifestations ou réunions, dans lesquels les modalités de prise de 
parole par les personnes mentionnées aux 1° et 3° à 7° de l'article 18-2 sont liées au versement d'une 
rémunération sous quelque forme que ce soit ;  
 
7° S'abstenir d'utiliser, à des fins commerciales ou publicitaires, les informations obtenues auprès des 
personnes mentionnées aux 1° et 3° à 7° de l'article 18-2 ;  
 
8° S'abstenir de vendre à des tiers des copies de documents provenant du Gouvernement, d'une autorité 
administrative ou publique indépendante ou d'utiliser du papier à en-tête ainsi que le logo de ces autorités 
publiques et de ces organes administratifs ;  
 
9° S'attacher à respecter l'ensemble des règles prévues aux 1° à 8° du présent article dans leurs rapports 
avec l'entourage direct des personnes exerçant les fonctions mentionnées aux 1° et 3° à 7° de l'article 18-2.  
 
Les présentes dispositions peuvent être précisées au sein d'un code de déontologie des représentants 
d'intérêts défini par décret en Conseil d'Etat, pris après un avis public de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique.  

 

NOTA :  

Conformément au 1° du IV de l'article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, les présentes 
dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la publication du décret en Conseil 
d'Etat prévu à l'article 18-8 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 et, au plus tard, le 1er juillet 2017. 

Par dérogation au 1° dudit IV et conformément au b de son 2°, ces dispositions ne sont applicables aux 
représentants d'intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées aux 6° et 7° de l'article 
18-2 de la même loi qu'à compter du 1er juillet 2018. 

 

- Article 22 [modifié par l’article 10 ex 2 quinquies] 

Modifié par loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 - art. 11 (V)  

Lorsque la Haute Autorité constate qu'une personne mentionnée aux articles 4 ou 11 ne respecte pas les 
obligations prévues aux articles 1er, 2, 4 et 11 ou se trouve dans la situation prévue au second alinéa de 
l'article 7, elle informe du manquement à l'obligation : 

1° Le Président de la République, lorsqu'il s'agit du Premier ministre ; 

2° Le Premier ministre, lorsqu'il s'agit d'un autre membre du Gouvernement ; 

3° Le président du Parlement européen, lorsqu'il s'agit d'un représentant français au Parlement européen ; 

4° Le président de l'assemblée délibérante, lorsqu'il s'agit d'une personne mentionnée au 3° du I de l'article 
11 ; 

5° L'autorité de nomination, lorsqu'il s'agit d'une personne mentionnée aux 4°, 5°, 5° bis ou 8° du même I ; 

6° Le président de l'autorité administrative indépendante ou de l'autorité publique indépendante, ainsi que 
l'autorité de nomination, lorsqu'il s'agit d'une personne mentionnée au 6° dudit I ; 

7° Le ministre qui a autorité ou qui exerce la tutelle sur l'organisme concerné, lorsqu'il s'agit d'une personne 
mentionnée au 7° du même I ou au III de l'article 11. 

 

- Article 33 [modifié par l’article 10 ex 2 quinquies] 

 
A l'exception de l'article 1er, des sections 1, 3, 5 et 6 du chapitre Ier et des articles 27, 28, 29, 32 et 34, la 
présente loi entre en vigueur à la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 
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Chacun des membres du Gouvernement établit, au plus tard le 1er février 2014, une déclaration de situation 
patrimoniale et une déclaration d'intérêts, suivant les modalités prévues à l'article 4. 
Chacune des personnes mentionnées à l'article 11 établit une déclaration de situation patrimoniale et une 
déclaration d'intérêts, suivant les modalités prévues au même article 11, au plus tard : 
1° Le 1er février 2014, pour les personnes mentionnées aux 1°, 4° et 5° du I dudit article 11 ; 
2° Le 1er juin 2014, pour les personnes mentionnées aux 2° et 3° du même I ; 
3° Le 1er octobre 2014, pour les personnes mentionnées aux 6° et 7° dudit I ainsi qu'au III du même article 
11. 

4° Le 1er octobre 2017, pour les personnes mentionnées au 5° bis du I du même article 11. 
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IX. Loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités 
d'inscription sur les listes électorales 

 

 

Titre II : DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉLECTION DES REPRÉSENTANTS AU 
PARLEMENT EUROPÉEN  

 

- Article 12 [modifié par l’article 31 (ex 13)] 

 
La loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen est ainsi 
modifiée :  
1° L'article 2-3 est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :  
« Pour chaque commune, la liste électorale complémentaire est extraite d'un répertoire électoral unique 
complémentaire établi par l'Institut national de la statistique et des études économiques conformément à 
l'article L. 16 du code électoral. » ;  
b) A la première phrase du deuxième alinéa, les références : « des articles L. 10, L. 11, » sont remplacées 
par les références : « de l'article L. 10, du I de l'article L. 11 et des articles » ;  
c) Le début de l'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : « Outre les indications mentionnées aux deuxième et 
troisième alinéas du I de l'article L. 16 du code électoral, le répertoire électoral unique complémentaire 
mentionne … (le reste sans changement). » ;  
d) Après le même avant-dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Dans chaque bureau de vote, la liste des électeurs inscrits sur la liste électorale complémentaire est établie 
à partir de celle-ci et comporte les mentions prévues au troisième alinéa du présent article. Elle comprend 
un numéro d'ordre attribué à chaque électeur. Elle reste déposée sur la table à laquelle siège le bureau 
pendant toute la durée des opérations électorales. Elle constitue la liste d'émargement. Le vote de chaque 
électeur est constaté par sa signature apposée à l'encre en face de son nom sur la liste d'émargement. » ;  
e) Au dernier alinéa, la référence : « au deuxième alinéa de l'article L. 25 » est remplacée par la référence : 
« à la première phrase du premier alinéa du I de l'article L. 20 du même code » ;  
2° Le IV de l'article 23 est abrogé ;  
3° Au premier alinéa de l'article 26, les mots : « n° 2013-1159 du 16 décembre 2013 transposant la 
directive 2013/1/ UE du Conseil, du 20 décembre 2012, modifiant la directive 93/109/ CE en ce qui 
concerne certaines modalités de l'exercice du droit d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour 
les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants » sont remplacés 
par les mots : « n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales 
». 3° Après les mots : “dans sa rédaction”, la fin du premier alinéa de l’article 26 est ainsi rédigée : 
“en vigueur à compter de la date mentionnée au I de l’article 16 de la loi n° 2016-1048 
du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales, est applicable : 

 

Titre IV : DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À L'OUTRE-MER  

- Article 15 [modifié par l’article 26 ex 9] 

 
I.-Le titre Ier du livre V du code électoral est ainsi modifié :  
1° Au 11° de l'article L. 385, les mots : « territorial de la statistique et des études économiques » sont 
remplacés par les mots : « de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie » ;  
2° L'article L. 386 est ainsi modifié :  
a) Après le mot : « préfet », la fin du 2° est supprimée ;  
b) Après le même 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé :  
« 2° bis “ Institut de la statistique de la Polynésie française ” au lieu de : “ Institut national de la statistique 
et des études économiques ” ; »  
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3° L'article L. 388 est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

-au début, est ajoutée la mention : « I.-» ; 
-les mots : « en vigueur à la date de promulgation de la loi n° 2016-508 du 25 avril 2016 de modernisation 
de diverses règles applicables aux élections » sont remplacés par les mots : « résultant de la loi n° 2016-
1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales loi n° 2016-1048 du 
1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales, à l’exception des 
articles L. 15, L. 15-1, L. 46-1 et L. 66, sont applicables à l’élection : » ;  

b) Il est ajouté un II ainsi rédigé :  
« II.-Par dérogation au I, pour les élections en Nouvelle-Calédonie mentionnées aux 1°, 2° et 5° du même I, 
sont applicables le chapitre II du titre Ier du livre Ier, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2009-526 du 
12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures, et l'article L. 62-1 
du présent code, dans sa rédaction résultant de la loi n° 88-1262 du 30 décembre 1988 modifiant diverses 
dispositions du code électoral et du code des communes relatives aux procédures de vote et au 
fonctionnement des conseils municipaux. » ;  
4° L'article L. 389 est ainsi modifié :  
a) Les mots : « L. 17, la liste électorale est fixée pour chaque village par une commission administrative 
constituée pour chacune des circonscriptions et comprenant » sont remplacés par les mots : « L. 19, la 
commission de contrôle, constituée pour chacune des circonscriptions, comprend » ;  
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« En Polynésie française, par dérogation aux V et VI du même article L. 19, la commission de contrôle 
dans les communes composées de communes associées est composée conformément au IV dudit article L. 
19. » ;  
5° Au premier alinéa de l'article L. 437, les mots : « à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2013-403 du 
17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral » sont remplacés par les mots : « résultant 
de la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ».  
II.-Le 3° de l'article 8 et l'article 16 sont applicables en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna.  
L'article 14 est applicable en Polynésie française.  
Le II de l'article 11 est applicable dans les îles Wallis et Futuna.  
III.-A l'article L. 559 du code électoral, après les mots : « en Polynésie française, », sont insérés les mots : « 
dans les îles Wallis et Futuna, ». 

 

Titre V : DISPOSITIONS FINALES  

- Article 16 

 
I. - La présente loi entre en vigueur selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat et, au plus tard, 
le 31 décembre 2019. 
II. - Par dérogation à l'article L. 17 du code électoral, dans sa rédaction résultant de la présente loi, les 
demandes d'inscription sur les listes électorales, en vue de participer aux scrutins organisés au plus tard un 
an après son entrée en vigueur, sont déposées au plus tard le dernier jour du deuxième mois précédant celui 
du scrutin. 
III. - Il est institué, à compter de 2017 et jusqu'à la date d'entrée en vigueur prévue au I du présent article, 
un prélèvement sur les recettes de l'Etat destiné à soutenir les communes dans la rénovation des conditions 
d'inscription sur les listes électorales. 
Le montant de ce prélèvement est égal aux éventuelles charges directes qui résulteraient pour les 
communes de la mise en œuvre de la présente loi et de la loi organique n° 2016-1046 du 1er août 2016 
rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un Etat membre de l'Union 
européenne autre que la France pour les élections municipales. 
IV. - La perte de recettes résultant pour l'Etat du III du présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d'une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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X. Loi n° 2017-286 du 6 mars 2017 tendant à renforcer les 
obligations comptables des partis politiques et des candidats 

 

Chapitre II : Dispositions relatives aux partis politiques  

- Article 8 [supprimé par l’article  25 ex 8] 

Après la deuxième phrase du deuxième alinéa du même article 11-7, sont insérées deux phrases ainsi 
rédigées :  
« Les partis ou groupements transmettent également, dans les annexes de ces comptes, les montants et les 
conditions d'octroi des emprunts souscrits ou consentis par eux, l'identité des prêteurs ainsi que les flux 
financiers avec les candidats tenus d'établir un compte de campagne en application de l'article L. 52-12 du 
même code. Lors de la publication des comptes, la commission indique les montants consolidés des 
emprunts souscrits répartis par catégories de prêteurs, types de prêts et par pays d'établissement ou de 
résidence des prêteurs, ainsi que l'identité des prêteurs personnes morales et les flux financiers nets avec les 
candidats. » 

 

 

- Article 10 [modifié par l’article 25 ex 8] 

I.-L'article 4 s'applique aux élections se déroulant après le 1er janvier 2018.  
L'article 8 s'applique aux comptes arrêtés au titre de l'année 2018 et des années suivantes.  
II.-Au premier alinéa de l'article L. 388 du code électoral, les mots : « en vigueur à la date de promulgation 
de la loi n° 2016-508 du 25 avril 2016 de modernisation de diverses règles applicables aux élections » sont 
remplacés par les mots : « résultant de la loi n° 2017-286 du 6 mars 2017 tendant à renforcer les obligations 
comptables des partis politiques et des candidats ».  
III.-La loi n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée est ainsi modifiée :  
1° Après les mots : « Journal officiel de la République française », la fin de l'article 11-9 est supprimée ;  
2° L'article 19 est ainsi modifié :  
a) Après les mots : « Polynésie française », la fin du premier alinéa est ainsi rédigée : « et dans les îles 
Wallis et Futuna, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2017-286 du 6 mars 2017 tendant à renforcer les 
obligations comptables des partis politiques et des candidats. » ;  
b) Au deuxième alinéa, les mots : «, à Wallis-et-Futuna et à Mayotte » sont remplacés par les mots : « et 
dans les îles Wallis et Futuna ».  
IV.-Le I du présent article est applicable dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie.  
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

 

 

XI.  Code pénal 
 

 

Partie législative  

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre Ier : De la nature des peines  

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  

Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  
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- Article 131-26-1 

Créé par loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 27  

Dans les cas prévus par la loi et par dérogation au septième alinéa de l'article 131-26, la peine d'inéligibilité 
mentionnée au 2° du même article peut être prononcée pour une durée de dix ans au plus à l'encontre d'une 
personne exerçant une fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des 
faits. 

 

- Article 131-26-2   [inséré par l’article 1er ] 

I. - Le prononcé de la peine complémentaire d'inéligibilité mentionnée au 2° de l'article 131-
26 et à l'article 131-26-1 est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'un délit 
mentionné au II du présent article ou d'un crime. 

 Cette condamnation est mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 
du code de procédure pénale pendant toute la durée de l'inéligibilité. 

II. - Les délits pour lesquels l'inéligibilité est obligatoirement prononcée sont les suivants : 

1° les délits prévus aux articles 222-9, 222-11, 222-12, 222-14, 222-14-1, 222-14-4, 222-15, 
222-15-1 et 222-27 à 222-33-2-2 ; 

2° les délits prévus aux articles 225-1 à 225-2 ; 

3° les délits prévus aux articles 313-1, 313-2 et 314-1 à 314-3, ainsi que leur recel ou leur 
blanchiment ; 

4° les délits prévus au chapitre Ier du titre II du livre IV ;  

5° les délits prévus aux articles 432-10 à 432-15, 433-1 et 433-2, 434-9, 434-9-1, 434-43-1, 435-
1 à 435-10 et 445-1 à 445-2-1, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 

6° les délits prévus aux articles 441-2 à 441-6, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 

7° les délits prévus aux articles L. 86 à L. 88-1, L. 91 à L. 104, L. 106 à L. 109, L. 111, L. 113 
et L. 116 du code électoral ; 

8° les délits prévus aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts, lorsqu'ils sont 
commis en bande organisée ou lorsqu'ils résultent de l'un des comportements mentionnés 
aux 1° à 5° de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales, ainsi que leur recel ou leur 
blanchiment ; 

9° les délits prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 du code monétaire et financier, ainsi 
que leur recel ou leur blanchiment ; 

10° les délits prévus aux articles L. 241-3 et L. 242-6 du code de commerce, ainsi que leur 
recel ou leur blanchiment ; 

11° les délits prévus à l'article L. 113-1 du code électoral et à l'article 11-5 de la loi n° 88-227 
du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique ; 
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12° les délits prévus au I de l'article L.O. 135-1 du code électoral et  à l'article 26 de la 
loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 

13° les délits punis d'une peine d'emprisonnement prévus aux articles 24, 24 bis, 32 et 33 de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 

14° le délit de participation à une association de malfaiteurs prévu à l'article 450-1, lorsqu'il 
a pour objet un crime ou un délit mentionné aux 1° à 13° du présent article. 

III.- Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer cette peine, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité 
de son auteur. 
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Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  

Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  

Chapitre II : Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une 
fonction publique  

Section 4 : Peines complémentaires  

- Article 432-17 [modifié par l’article 1] 

Modifié par loi n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 70  

Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, les peines 
suivantes :  

1° L'interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, soit, pour les infractions prévues par le second alinéa de l'article 432-4 et les 
articles 432-11,432-15 et 432-16, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre 
compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 
Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  

3° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21, des sommes ou objets irrégulièrement 
reçus par l'auteur de l'infraction, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 

4° Dans les cas prévus par les article 432-7 et 432-11, l'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, 
dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

 

 

 

 

 

Chapitre III : Des atteintes à l'administration publique commises par les particuliers  

Section 12 : Peines complémentaires et responsabilité des personnes morales  

 

- Article 433-22 [modifié par l’article 1] 

Modifié par loi  n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 19 (V)  

Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues au présent chapitre encourent 
également les peines complémentaires suivantes :  

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, le maximum de la durée de l'interdiction temporaire étant porté à dix ans, soit, 
pour les infractions prévues par les articles 433-1, 433-2 et 433-4, d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou 
industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées 
cumulativement ;  

3° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35. 
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Par dérogation au 1° du présent article, le prononcé de la peine d'inéligibilité mentionnée au 2° de l'article 
131-26 et à l'article 131-26-1 est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable de l'une des infractions 
définies aux articles 433-1 et 433-2. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, 
décider de ne pas prononcer cette peine, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 

 

 

 

Livre VII : Dispositions relatives à l'outre-mer  

Titre Ier : Dispositions applicables dans les collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

 

- Article 711-1 [modifié par l’article 1] 

Modifié par loi n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 40  

Sous réserve des adaptations prévues au présent titre, les livres Ier à V du présent code sont applicables, 
dans leur rédaction résultant de la loi n° 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique 
 loi n°      du      pour la confiance dans la vie politique , en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française 
et dans les îles Wallis et Futuna. 
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XII. Code de procédure pénale 
 

 

Partie législative  

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre VIII : Du casier judiciaire  

 

- Article 775 [modifié par l’article 1] 

Modifié par loi n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V)  

Modifié par loi  n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 14 (V)  

Le bulletin n° 2 est le relevé des fiches du casier judiciaire applicables à la même personne, à l'exclusion de 
celles concernant les décisions suivantes :  

1° Les décisions prononcées en vertu des articles 2,8,15,15-1,16,16 bis, 18 et 28 de l'ordonnance n° 45-174 
du 2 février 1945 modifiée, relative à l'enfance délinquante ;  

2° Les condamnations dont la mention au bulletin n° 2 a été expressément exclue en application de l'article 
775-1 ;  

3° Les condamnations prononcées pour contraventions de police ;  

4° Les condamnations assorties du bénéfice du sursis, avec ou sans mise à l'épreuve, lorsqu'elles doivent 
être considérées comme non avenues ; toutefois, si a été prononcé le suivi socio-judiciaire prévu par 
l'article 131-36-1 du code pénal ou la peine d'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou bénévole 
impliquant un contact habituel avec des mineurs, la décision continue de figurer au bulletin n° 2 pendant la 
durée de la mesure. (1) Il en va de même des interdictions, incapacités ou déchéances prononcées, comme 
peine complémentaire, à titre définitif ainsi que de la peine complémentaire d'inéligibilité prévue au 2° 
de l'article 131-26 et aux articles 131-26-1 et 131-26-2 du code pénal, pendant la durée de la mesure ;  

5° Les condamnations ayant fait l'objet d'une réhabilitation de plein droit ou judiciaire ;  

6° Les condamnations auxquelles sont applicables les dispositions de l'article L. 263-4 du code de justice 
militaire ;  

7° et 8° (Abrogés) ;  

9° Les dispositions prononçant la déchéance de l'autorité parentale ;  

10° Les arrêtés d'expulsion abrogés ou rapportés ;  

11° Les condamnations prononcées sans sursis en application des articles 131-5 à 131-11 du code pénal, à 
l'expiration d'un délai de cinq ans à compter du jour où elles sont devenues définitives. Le délai est de trois 
ans s'il s'agit d'une condamnation à une peine de jours-amende.  

Toutefois, si la durée de l'interdiction, déchéance ou incapacité, prononcée en application des articles 131-
10 et 131-11, est supérieure à cinq ans, la condamnation demeure mentionnée au bulletin n° 2 pendant la 
même durée ;  

12° Les déclarations de culpabilité assorties d'une dispense de peine ou d'un ajournement du prononcé de 
celle-ci ;  

13° Les condamnations prononcées par des juridictions étrangères concernant un mineur ou dont 
l'utilisation à des fins autres qu'une procédure pénale a été expressément exclue par la juridiction de 
condamnation ;  

14° Les compositions pénales mentionnées à l'article 768 ;  

15° Sauf décision contraire du juge, spécialement motivée, les condamnations prononcées pour les délits 
prévus au titre IV du livre IV du code de commerce.  
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Les bulletins n° 2 fournis en cas de contestation concernant l'inscription sur les listes électorales, ne 
comprennent que les décisions entraînant des incapacités en matière d'exercice du droit de vote.  

Lorsqu'il n'existe pas au casier judiciaire de fiches concernant des décisions à relever sur le bulletin n° 2, 
celui-ci porte la mention " Néant ". 

 

- Article 776 

Modifié par loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V)  

Le bulletin n° 2 du casier judiciaire est délivré :  

1° Aux préfets et aux administrations publiques de l'Etat saisis de demandes d'emplois publics, de 
propositions relatives à des distinctions honorifiques ou de soumissions pour des adjudications de travaux 
ou de marchés publics ou en vue de poursuites disciplinaires ou de l'ouverture d'une école privée, ainsi que 
de demandes d'agrément destinées à permettre la constatation par procès-verbal d'infractions à la loi pénale 
;  

2° Aux autorités militaires pour les appelés des classes et de l'inscription maritime et pour les jeunes qui 
demandent à contracter un engagement ainsi qu'aux autorités publiques compétentes en cas de contestation 
sur l'exercice des droits électoraux ou sur l'existence de l'incapacité d'exercer une fonction publique élective 
prévue par l'article 194 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée (1) ;  

3° Aux administrations et personnes morales dont la liste sera déterminée par le décret en Conseil d'Etat 
prévu à l'article 779, ainsi qu'aux administrations ou organismes chargés par la loi ou le règlement du 
contrôle de l'exercice d'une activité professionnelle ou sociale lorsque cet exercice fait l'objet de restrictions 
expressément fondées sur l'existence de condamnations pénales ou de sanctions disciplinaires.  

4° Aux présidents des tribunaux de commerce pour être joint aux procédures de faillite et de règlement 
judiciaire, ainsi qu'aux juges commis à la surveillance du registre du commerce à l'occasion des demandes 
d'inscription audit registre ;  

5° Aux présidents de conseils départementaux saisis d'une demande d'agrément en vue d'adoption prévu à 
l'article L. 225-2 du code de l'action sociale et des familles ;  

6° Aux autorités compétentes désignées par arrêté du ministre de la justice, lorsque celles-ci reçoivent, en 
application d'une convention internationale ou d'un acte pris sur le fondement du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, une demande de communication des sanctions pénales ou 
disciplinaires prononcées à l'encontre d'un professionnel, de la part d'une autorité compétente d'un autre 
Etat partie à ladite convention, d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen chargée d'appliquer des mesures restreignant l'exercice d'une activité, 
fondées, dans cet Etat, sur l'existence de sanctions pénales ou disciplinaires prononcées à l'encontre de ce 
professionnel.  

Les dirigeants de personnes morales de droit public ou privé exerçant auprès des mineurs une activité 
culturelle, éducative ou sociale au sens de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles 
peuvent obtenir la délivrance du bulletin n° 2 du casier judiciaire, pour les seules nécessités liées au 
recrutement d'une personne, lorsque ce bulletin ne porte la mention d'aucune condamnation. La liste de ces 
personnes morales est déterminée par décret du ministre de la justice et du ou des ministres intéressés.  

Le bulletin n° 2 du casier judiciaire est transmis, en application d'une convention internationale ou d'un acte 
pris sur le fondement du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, aux autorités compétentes d'un 
autre Etat visées au 6° du présent article. 

7° Aux autorités compétentes pour recevoir les déclarations de candidatures à une élection 
afin de vérifier si la peine prévue au 2° de l’article 131-26 et aux articles 131-26-1 et 131-26-2 
du code pénal y est mentionnée. » ; 

3° Le premier alinéa de l’article 804 est ainsi rédigé : 
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« Le présent code est applicable, dans sa rédaction résultant de la loi n°     du      pour la 
confiance dans la vie politique, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna, sous réserve des adaptations prévues au présent titre et aux seules 
exceptions : ». 

 

NOTA :  

(1) L'article 194 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 a été abrogé par l'article 4 de l'ordonnance n° 2000-
912 du 18 septembre 2000. 
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XIII. Code électoral 
 

 

Partie législative  

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  

Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires  

Chapitre V bis : Financement et plafonnement des dépenses électorales  

 

- Article L. 52-4 [modifié par l’article 27 ex 9 bis] 

Modifié par loi n°2016-508 du 25 avril 2016 - art. 2  

Tout candidat à une élection déclare un mandataire conformément aux articles L. 52-5 et L. 52-6 au plus 
tard à la date à laquelle sa candidature est enregistrée. Ce mandataire peut être une association de 
financement électoral, ou une personne physique dénommée " le mandataire financier ". Un même 
mandataire ne peut être commun à plusieurs candidats.  

Le mandataire recueille, pendant les six mois précédant le premier jour du mois de l'élection et jusqu'à la 
date du dépôt du compte de campagne du candidat, les fonds destinés au financement de la campagne.  

Il règle les dépenses engagées en vue de l'élection et antérieures à la date du tour de scrutin où elle a été 
acquise, à l'exception des dépenses prises en charge par un parti ou groupement politique. Les dépenses 
antérieures à sa désignation payées directement par le candidat ou à son profit, ou par l'un des membres 
d'un binôme de candidats ou au profit de ce membre, font l'objet d'un remboursement par le mandataire et 
figurent dans son compte bancaire ou postal  de dépôt.  

En cas d'élection anticipée ou partielle, ces dispositions ne sont applicables qu'à compter de l'événement 
qui rend cette élection nécessaire.  

Les dispositions du présent article ne sont applicables ni à l'élection des conseillers municipaux dans les 
communes de moins de 9 000 habitants, ni à l'élection des membres de l'assemblée territoriale de Wallis-et-
Futuna et du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon, dans les circonscriptions électorales de moins 
de 9 000 habitants. 

 

- Article L. 52-5 [modifié par l’article  27 ex 9 bis ] 

Modifié par loi n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 1  

Modifié par loi n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 2  

L'association de financement électorale doit être déclarée selon les modalités prévues par l'article 5 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. La déclaration doit être accompagnée de l'accord écrit 
du candidat. Le candidat ne peut être membre de l'association de financement qui le soutient ; dans le cas 
d'un scrutin de liste, aucun membre de la liste ne peut être membre de l'association de financement qui 
soutient le candidat tête de la liste sur laquelle il figure. En cas de scrutin binominal, aucun des membres du 
binôme et aucun des remplaçants ne peut être membre de l'association de financement. L'expert-comptable 
chargé de la présentation du compte de campagne ne peut exercer les fonctions de président ou de trésorier 
de cette association.  

L'association de financement électorale est tenue d'ouvrir un compte bancaire ou postal  de dépôt unique 
retraçant la totalité de ses opérations financières. Les comptes de l'association sont annexés au compte de 
campagne du candidat qu'elle a soutenu ou au compte de campagne du candidat tête de liste lorsque le 
candidat qu'elle a soutenu figure sur cette liste.  

L'association ne peut recueillir de fonds que pendant la période prévue au deuxième alinéa de l'article L. 
52-4.  
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Elle est dissoute de plein droit six mois après le dépôt du compte de campagne du candidat qu'elle soutient. 
Avant l'expiration de ce délai, elle est tenue de se prononcer sur la dévolution de son actif net ne provenant 
pas de l'apport du candidat ou d'un des membres d'un binôme de candidats. Le solde doit être attribué, soit à 
une association de financement ou à un mandataire financier d'un parti politique, soit à un ou plusieurs 
établissements reconnus d'utilité publique. A défaut de décision de dévolution dans les conditions et délais 
prévus ci-dessus, à la demande du préfet du département dans lequel est situé le siège de l'association de 
financement électorale, le procureur de la République saisit le président du tribunal de grande instance, qui 
détermine le ou les établissements reconnus d'utilité publique attributaires de l'actif net. Il en va de même 
dans le cas où la dévolution n'est pas acceptée.  

Si le candidat soutenu par l'association de financement électorale n'a pas déposé sa candidature, 
l'association est dissoute de plein droit à l'expiration du délai de dépôt des candidatures. La dévolution de 
l'actif net, sur laquelle l'association doit se prononcer dans les trois mois suivant la dissolution, s'effectue 
dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

 

- Article L. 52-6 [modifié par l’article 27 ex 9 bis] 

Modifié par loi n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 1  

Modifié par loi n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 2  

Le candidat déclare par écrit à la préfecture de la circonscription électorale dans laquelle il se présente le 
nom du mandataire financier qu'il choisit. La déclaration doit être accompagnée de l'accord exprès du 
mandataire désigné. L'expert-comptable chargé de la présentation du compte de campagne ne peut exercer 
cette fonction. Dans le cas d'un scrutin de liste, aucun membre de la liste ne peut être le mandataire 
financier du candidat tête de la liste sur laquelle il figure. En cas de scrutin binominal, aucun des membres 
du binôme et aucun des remplaçants ne peut être désigné mandataire financier du binôme. 

Le mandataire financier est tenu d'ouvrir un compte bancaire ou postal  de dépôt unique retraçant la totalité 
de ses opérations financières. L'intitulé du compte précise que le titulaire agit en qualité de mandataire 
financier du candidat, nommément désigné. 

Tout mandataire financier a droit à l'ouverture de ce compte, ainsi qu'à la mise à disposition des moyens de 
paiement nécessaires à son fonctionnement, dans l'établissement de crédit de son choix. L'ouverture de ce 
compte intervient sur présentation d'une attestation sur l'honneur du mandataire qu'il ne dispose pas déjà 
d'un compte en tant que mandataire financier du candidat. 

En cas de refus de la part de l'établissement choisi, le mandataire peut saisir la Banque de France afin 
qu'elle lui désigne un établissement de crédit situé dans la circonscription dans laquelle se déroule l'élection 
ou à proximité d'un autre lieu de son choix, dans un délai d'un jour ouvré à compter de la réception de la 
demande du mandataire et des pièces requises. Toute décision de clôture de compte à l'initiative de 
l'établissement de crédit désigné par la Banque de France doit faire l'objet d'une notification écrite et 
motivée adressée au mandataire et à la Banque de France pour information. Un délai minimal de deux mois 
doit être obligatoirement consenti au mandataire. En cas de clôture, le mandataire peut à nouveau exercer 
son droit au compte dans les conditions prévues au présent article. Dans ce cas, l'existence de comptes 
successifs ne constitue pas une violation de l'obligation de disposer d'un compte bancaire ou postal unique 
prévue au deuxième alinéa. Les modalités de mise en œuvre de ce droit sont précisées par décret. Le 
contrôle du respect de ce droit est assuré par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et relève de la 
procédure prévue à l'article L. 612-31 du code monétaire et financier. 

Les comptes du mandataire sont annexés au compte de campagne du candidat qui l'a désigné ou au compte 
de campagne du candidat tête de liste lorsque le candidat qui l'a désigné figure sur cette liste. 

Le mandataire financier ne peut recueillir de fonds que pendant la période prévue au deuxième alinéa de 
l'article L. 52-4. 

Les fonctions du mandataire financier cessent de plein droit six mois après le dépôt du compte de 
campagne du candidat qui l'a mandaté, ou bien, si le candidat n'a pas déposé sa candidature dans les délais 
légaux, à l'expiration du délai de dépôt des candidatures. 

Au terme de son mandat, le mandataire remet au candidat un bilan comptable de son activité. Lorsqu'un 
solde positif ne provenant pas de l'apport du candidat apparaît, il est dévolu, sur décision du candidat, soit à 
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une association de financement ou à un mandataire financier d'un parti politique, soit à un ou plusieurs 
établissements reconnus d'utilité publique. A défaut de décision de dévolution dans les conditions et délais 
prévus ci-dessus, à la demande du préfet du département de la circonscription électorale dans laquelle se 
présente le candidat ou le binôme, le procureur de la République saisit le président du tribunal de grande 
instance qui détermine le ou les établissements reconnus d'utilité publique attributaires de l'actif net. Il en 
va de même lorsque la dévolution n'est pas acceptée. 

 

- Article L. 52-6-1 [inséré par l’article 27 ex 9 bis] 

Tout mandataire déclaré conformément aux articles L. 52-5 et L. 52-6 a droit à l’ouverture d’un 
compte de dépôt dans l’établissement de crédit de son choix ainsi qu’à la mise à disposition des 
moyens de paiement et services bancaires nécessaires à son fonctionnement. L’ouverture de ce 
compte intervient sur présentation d’une attestation sur l’honneur du mandataire qu’il ne dispose 
pas déjà d’un compte en tant que mandataire du candidat. 

« L’établissement de crédit qui a refusé l’ouverture d’un compte remet systématiquement, 
gratuitement et sans délai au demandeur une attestation de refus d’ouverture de compte et l’informe 
qu’il peut demander à la Banque de France de lui désigner un établissement de crédit pour lui ouvrir 
un compte. À défaut de réponse de l’établissement de crédit dans un délai de quinze jours à compter 
de la demande d’ouverture de ce compte, la demande est réputée refusée. 

« En cas de refus de la part de l’établissement choisi, le mandataire peut saisir la Banque de France 
afin qu’elle lui désigne un établissement de crédit situé dans la circonscription dans laquelle se 
déroule l’élection ou à proximité d’un autre lieu de son choix, dans un délai d’un jour ouvré à 
compter de la réception de la demande du mandataire et des pièces requises. 

« Toute décision de clôture de compte à l’initiative de l’établissement de crédit désigné par la Banque 
de France doit faire l’objet d’une notification écrite et motivée adressée gratuitement au mandataire 
et à la Banque de France pour information. La décision ne fait pas l’objet d’une motivation lorsque 
la notification est de nature à contrevenir aux objectifs de sécurité nationale ou de maintien de 
l’ordre public. Un délai minimal de deux mois doit être obligatoirement consenti au mandataire, sauf 
lorsque celui-ci a délibérément utilisé son compte pour des opérations que l’établissement de crédit a 
des raisons de soupçonner comme poursuivant des fins illégales ou que le client a fourni des 
informations inexactes. En cas de clôture, le mandataire peut à nouveau exercer son droit au compte 
dans les conditions prévues au présent article. Dans ce cas, l’existence de comptes successifs ne 
constitue pas une violation de l’obligation de disposer d’un compte de dépôt unique prévue au 
deuxième alinéa des articles L. 52-5 et L. 52-6. 

« Le contrôle du respect de ce droit est assuré par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et 
relève de la procédure prévue à l’article L. 612-31 du code monétaire et financier. 

« L’établissement de crédit désigné par la Banque de France est tenu d’offrir gratuitement au 
titulaire du compte les services bancaires de base mentionnés au III de l’article L. 312-1 du même 
code. 

 

 

- Article L. 52-7 [modifié par l’article 27 ex 9] 

Modifié par loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 17  

Pour une même élection, un candidat ne peut recourir en même temps à une association de financement 
électorale et à un mandataire financier. 

Il peut toutefois recourir successivement à deux ou plusieurs intermédiaires. Dans cette hypothèse, le 
candidat doit mettre fin aux fonctions du mandataire ou retirer son accord à l'association de financement 
électorale dans les mêmes formes que la désignation ou l'attribution de l'accord. Le compte bancaire ou 
postal  de dépôt unique est bloqué jusqu'au moment où le candidat désigne un nouveau mandataire 
financier ou donne son accord à une nouvelle association de financement électorale. Chaque association ou 
chaque mandataire financier, sauf le cas de décès de ce dernier, établit le compte de sa gestion. 
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- Article L. 57-7-1 [inséré par l’article 26 ex 9] 

Les personnes physiques peuvent consentir des prêts à un candidat dès lors que ces prêts ne sont pas 
effectués à titre habituel. 

 La durée de ces prêts ne peut excéder cinq ans. Un décret en Conseil d'État fixe le plafond et les 
conditions d'encadrement du prêt consenti pour garantir que ce prêt ne constitue pas un don déguisé. 

 Le candidat bénéficiaire du prêt fournit au prêteur les informations concernant les caractéristiques 
du prêt s'agissant du taux d'intérêt applicable, du montant total du prêt, de sa durée ainsi que de ses 
modalités et de ses conditions de remboursement. 

Le candidat bénéficiaire du prêt informe le prêteur des conséquences liées à la défaillance de 
l'emprunteur. 

Il adresse chaque année à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques un état du remboursement du prêt. 

 

- Article L. 52-8 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Modifié par loi n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 8  

Une personne physique peut verser un don à un candidat si elle est de nationalité française ou si elle 
réside en France. Les dons consentis par une personne physique dûment identifiée pour le financement de 
la campagne d'un ou plusieurs candidats lors des mêmes élections ne peuvent excéder 4 600 euros.  

Les personnes morales, à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au 
financement de la campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que 
ce soit, ni en lui fournissant des biens, services ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs 
à ceux qui sont habituellement pratiqués Les personnes morales, à l'exception des partis et groupements 
politiques ainsi que des établissements de crédit ou sociétés de financement ayant leur siège social 
dans un État membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, 
ne peuvent ni consentir des prêts à un candidat ni apporter leur garantie aux prêts octroyés aux 
partis et groupements politiques.  

Tout don de plus de 150 euros consenti à un candidat en vue de sa campagne doit être versé par chèque, 
virement, prélèvement automatique ou carte bancaire.  

Un candidat ne peut contracter auprès d'un parti ou groupement politique des prêts avec intérêts 
que si ce dernier a lui-même souscrit des prêts à cette fin et dans la limite des intérêts y afférents.  

Le montant global des dons en espèces faits au candidat ne peut excéder 20 % du montant des dépenses 
autorisées lorsque ce montant est égal ou supérieur à 15 000 euros en application de l'article L. 52-11.  

Aucun candidat ne peut recevoir, directement ou indirectement, pour quelque dépense que ce soit, des 
contributions ou aides matérielles d'un Etat étranger ou d'une personne morale de droit étranger. Il ne peut 
recevoir des prêts d'un État étranger ou d'une personne morale de droit étranger, à l'exception des 
établissements de crédit ou sociétés de financement mentionnés au deuxième alinéa du présent 
article.  

Par dérogation au premier alinéa de l'article L. 52-1, les candidats ou les listes de candidats peuvent 
recourir à la publicité par voie de presse pour solliciter les dons autorisés par le présent article. La publicité 
ne peut contenir d'autres mentions que celles propres à permettre le versement du don.  

Les montants prévus au présent article sont actualisés tous les ans par décret. Ils évoluent comme l'indice 
des prix à la consommation des ménages, hors tabac. 

 
 

- Article L. 52-9 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Modifié par loi  n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 3  
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Les actes et documents émanant d'une association de financement électorale ou d'un mandataire financier et 
destinés aux tiers, notamment ceux utilisés pour des appels à des dons, doivent indiquer le candidat, le 
binôme de candidats ou la liste de candidats destinataires des sommes collectées ainsi que la dénomination 
de l'association et la date à laquelle elle a été déclarée ou le nom du mandataire financier et la date à 
laquelle il a été désigné.  

Ils doivent indiquer que le candidat, le binôme de candidats ou la liste de candidats ne peuvent recueillir de 
dons que par l'intermédiaire de ladite association ou dudit mandataire et reproduire les dispositions des 
articles L. 52-8 et L. 113-1 trois premiers alinéas de l'article L. 52-8 et du III de l'article L. 113-1. 

 

- Article L. 52-10 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 annexe II JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er 
janvier 2002  

L'association de financement électorale ou le mandataire financier délivre au donateur un reçu dont un 
décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'établissement et d'utilisation. Ce décret détermine également 
les modalités selon lesquelles les reçus délivrés pour les dons d'un montant égal ou inférieur à 3 000 euros 
consentis par les personnes physiques ne mentionnent pas le nom du ou des candidats bénéficiaires ou la 
dénomination de la liste bénéficiaire. L'association de financement électorale ou le mandataire 
financier délivre au donateur un reçu pour chaque don. Un décret en Conseil d'État fixe les 
conditions d'établissement, d'utilisation et de transmission du reçu à la Commission nationale des 
comptes de campagne et des financements politiques. Dans les conditions fixées par un décret en 
Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, le 
candidat communique à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques la liste des donateurs et le montant des dons. 

 
 

- Article L. 52-12 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Modifié par loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 17  

Chaque candidat ou candidat tête de liste soumis au plafonnement prévu à l'article L. 52-11 et qui a obtenu 
au moins 1 % des suffrages exprimés est tenu d'établir un compte de campagne retraçant, selon leur origine, 
l'ensemble des recettes perçues et, selon leur nature, l'ensemble des dépenses engagées ou effectuées en vue 
de l'élection, hors celles de la campagne officielle par lui-même ou pour son compte, au cours de la période 
mentionnée à l'article L. 52-4. La même obligation incombe au candidat ou au candidat tête de liste dès lors 
qu'il a bénéficié de dons de personnes physiques conformément à l'article L. 52-8 du présent code selon les 
modalités prévues à l'article 200 du code général des impôts. Sont réputées faites pour son compte les 
dépenses exposées directement au profit du candidat et avec l'accord de celui-ci, par les personnes 
physiques qui lui apportent leur soutien, ainsi que par les partis et groupements politiques qui ont été créés 
en vue de lui apporter leur soutien ou qui lui apportent leur soutien. Le candidat estime et inclut, en recettes 
et en dépenses, les avantages directs ou indirects, les prestations de services et dons en nature dont il a 
bénéficié. Le compte de campagne doit être en équilibre ou excédentaire et ne peut présenter un déficit.  

Au plus tard avant 18 heures le dixième vendredi suivant le premier tour de scrutin, chaque candidat ou 
candidat tête de liste présent au premier tour dépose à la Commission nationale des comptes de campagne 
et des financements politiques son compte de campagne et ses annexes accompagné des justificatifs de ses 
recettes, notamment d'une copie des contrats de prêts conclus en application de l'article L. 52-7-1 du 
présent code, ainsi que des factures, devis et autres documents de nature à établir le montant des dépenses 
payées ou engagées par le candidat ou pour son compte. Le compte de campagne est présenté par un 
membre de l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés ; celui-ci met le compte de campagne 
en état d'examen et s'assure de la présence des pièces justificatives requises. Cette présentation n'est pas 
nécessaire lorsque aucune dépense ou recette ne figure au compte de campagne. Dans ce cas, le mandataire 
établit une attestation d'absence de dépense et de recette. Cette présentation n'est pas non plus nécessaire 
lorsque le candidat ou la liste dont il est tête de liste a obtenu moins de 1 % des suffrages exprimés et qu'il 
n'a pas bénéficié de dons de personnes physiques selon les modalités prévues à l'article 200 du code général 
des impôts.  
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Sous réserve du règlement de dépenses engagées avant le premier tour de scrutin, le compte de campagne 
des candidats présents au seul premier tour ne peut retracer de dépenses postérieures à la date de celui-ci. 
La valeur vénale résiduelle des immobilisations éventuellement constituées au cours de la période 
mentionnée à l'article L. 52-4 doit être déduite des charges retracées dans le compte de campagne.  

La commission assure la publication des comptes de campagne dans une forme simplifiée un standard 
ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé, et assure leur 
publication au Journal officiel.  

Pour l'application de l'article L. 52-11, les frais de transport aérien, maritime et fluvial dûment justifiés, 
exposés par les candidats aux élections législatives, aux élections sénatoriales et aux élections régionales à 
l'intérieur de chacun des départements d'outre-mer, ne sont pas inclus dans le plafond des dépenses.  

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à La 
Réunion, le compte de campagne peut également être déposé à la préfecture ou la sous-préfecture. 

Pour l'application du présent article, en cas de scrutin binominal, le candidat s'entend du binôme de 
candidats.  

 
 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  

Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires  

Chapitre VII : Dispositions pénales  

 

- Article L. 113-1 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Modifié par loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 19  

I.-Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, tout candidat en cas de scrutin uninominal ou binominal, ou tout candidat tête de liste en cas de 
scrutin de liste, qui :  

1° Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation des prescriptions de 
l'article L. 52-4 ;  

2° Aura accepté des fonds en violation des dispositions de l'article L. 52-8 ou L. 308-1 ;  

3° Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ;  

4° N'aura pas respecté les formalités d'établissement du compte de campagne prévues par les articles L. 52-
12 et L. 52-13 ;  

5° Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d'éléments comptables sciemment 
minorés ;  

6° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d'affichages ou de publicité commerciale ne 
respectant pas les dispositions des articles L. 51 et L. 52-1 ;  

7° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public d'un numéro 
d'appel téléphonique ou télématique gratuit.  

II.-Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, en vue d'une campagne électorale, accordé un don en violation des dispositions 
de l'article L. 52-8.  

Lorsque le donateur sera une personne morale, les dispositions de l'alinéa ci-dessus seront applicables à ses 
dirigeants de droit ou de fait.  

III.-Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, pour le compte d'un candidat, d'un binôme de candidats ou d'un candidat tête de 
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liste, sans agir sur sa demande, ou sans avoir recueilli son accord exprès, effectué une dépense de la nature 
de celles prévues à l'article L. 52-12. 

 
I. – Sera puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende tout candidat, en cas de 
scrutin uninominal ou binominal, ou tout candidat tête de liste, en cas de scrutin de liste, qui : 

« 1° Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation de 
l’article L. 52-4 ;  

2° Aura accepté des fonds en violation des articles L. 52-7-1, L. 52-8 ou L. 308-1 ; 

3° Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l’article L. 52-11 ; 

4° N’aura pas respecté les formalités d’établissement du compte de campagne prévues aux articles 
L. 52-12 et L. 52-13 ; 

5° Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d’éléments comptables 
sciemment minorés. 

II. – Sera puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende tout candidat, en cas de scrutin 
uninominal ou binominal, ou tout candidat tête de liste, en cas de scrutin de liste, qui : 

1° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d’affichages ou de publicité 
commerciale ne respectant pas les articles L. 51 et L. 52-1 ; 

 2° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public d’un 
numéro d’appel téléphonique ou télématique gratuit. 

III. – Sera puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende quiconque aura, en vue 
d’une campagne électorale, accordé un don ou un prêt en violation des articles L. 52-7-1 et L. 52-8. 

Lorsque le donateur ou le prêteur sera une personne morale, le premier alinéa du présent III sera 
applicable à ses dirigeants de droit ou de fait.  

IV. – Sera puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende quiconque aura, pour le 
compte d’un candidat, d’un binôme de candidats ou d’un candidat tête de liste, sans agir sur sa 
demande ou sans avoir recueilli son accord exprès, effectué une dépense de la nature de celles 
prévues à l’article L. 52-12. 

V. – Sera puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait, pour un candidat 
bénéficiaire d’un prêt conclu dans les conditions prévues à l’article L. 52-7-1, de ne pas transmettre à 
la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques le document 
mentionné au dernier alinéa du même article L. 52-7-1. 

 

 

Livre V : Dispositions applicables à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis et 
Futuna  

Titre Ier : Dispositions générales  

- Article L. 388 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Modifié par loi n°2017-286 du 6 mars 2017 - art. 10 (V)  

Les dispositions du titre Ier du livre Ier du présent code, dans leur rédaction résultant de la loi n° 2017-286 
du 6 mars 2017 tendant à renforcer les obligations comptables des partis politiques et des candidats 
loi n°     du      pour la confiance dans la vie politique, à l'exception des articles L. 15, L. 15-1, L. 46-1 et 
L. 66, sont applicables à l'élection :  

1° Des députés en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna ;  

2° Des membres du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, sous réserve de 
l'application des dispositions du titre V de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie ;  
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3° Des représentants à l'assemblée de la Polynésie française, sous réserve des dispositions de la loi 
organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française ;  

4° Des membres de l'assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna, sous réserve des dispositions de la 
section III du titre III de la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles de Wallis et Futuna le statut 
de territoire d'outre-mer ;  

5° Des conseillers municipaux en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. 

 

 
 

Livre V : Dispositions applicables à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis et 
Futuna  

Titre Ier : Dispositions générales  

 

- Article L. 392 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Modifié par loi n°2013-1029 du 15 novembre 2013 - art. 26  

Pour l'application des dispositions du chapitre V bis du titre Ier du livre Ier :  

1° Dans l'article L. 52-8, les sommes de 4 600 euros, 150 euros et 15 000 euros sont respectivement 
remplacées par les sommes de 545 000 francs CFP, de 18 180 francs CFP et de 1 818 000 francs CFP.  

2° Dans l'article L. 52-10, la somme de 3 000 euros est remplacée par la somme de 363 600 francs CFP.  

3° Pour la Nouvelle-Calédonie, le tableau du deuxième alinéa de l'article L. 52-11 est remplacé par le 
tableau suivant : 

Fraction de la 
population 
de la circonscription 

Plafond par habitant des dépenses électorales (en Francs CFP) 

Election des conseillers 
municipaux 

Election des membres du congrès et des assemblées 
de province de la Nouvelle-Calédonie 

Listes 
présentes 
au premier 
tour 

Listes 
présentes 
au second 
tour 

N'excédant pas 15 000 
habitants 

146 200 127 

De 15 001 à 30 000 
habitants 

128 182 100 

De 30 001 à 60 000 
habitants 

110 146 91 

Plus de 60 000 
habitants 

100 137 64 

4° Pour la Polynésie française, le tableau du deuxième alinéa de l'article L. 52-11 est remplacé par le 
tableau suivant :  

FRACTION DE LA 
POPULATION 
DE LA CIRCONSCRIPTION 

PLAFOND PAR HABITANT DES DÉPENSES ÉLECTORALES (EN 
FRANCS CFP) 

Election des conseillers municipaux 
Election des membres 
de l'assemblée de la Polynésie 
française 

Listes présentes Listes présentes Listes présentes Listes présentes 
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au premier tour au second tour au premier tour au second tour 

N'excédant pas 15 000 habitants   156  
 
214  

 
136  

 
186  

De 15 001 à 30 000 habitants  
137  

 
195  

 
107  

 
152  

De 30 001 à 60 000 habitants  
118  

 
156  

 
97  

 
129  

De plus de 60 000 habitants  
107  

 
147  

 
68  

 
94  

5° Le plafond des dépenses pour l'élection des députés mentionné au troisième alinéa de l'article L. 52-11 
est de 4 545 000 francs CFP ; il est majoré de 20 francs CFP par habitant de la circonscription.  

6° Aux articles L. 52-8 et L. 52-11, la référence à l'indice du coût de la vie de l'Institut national de la 
statistique et des études économiques est remplacée :  

a) En Nouvelle-Calédonie, par la référence à l'indice du coût de la vie (hors tabac) de l'Institut territorial de 
la statistique et des études économiques ;  

b) En Polynésie française, par la référence à l'indice des prix à la consommation des ménages de l'Institut 
territorial de la statistique et des études économiques ;  

c) Dans les îles Wallis et Futuna, par la référence à l'indice local des prix à la consommation.  

7° Les frais de transport aérien et maritime dûment justifiés, exposés à l'intérieur de la collectivité 
intéressée par les candidats aux élections législatives et aux élections sénatoriales en Nouvelle-Calédonie, 
en Polynésie française et aux îles Wallis et Futuna et aux élections au congrès et aux assemblées de 
province de Nouvelle-Calédonie ou à l'assemblée de la Polynésie française ou à l'assemblée territoriale des 
îles Wallis et Futuna, ne sont pas inclus dans le plafond des dépenses électorales fixé par l'article L. 52-11.  

8° Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 52-12, le compte de campagne peut 
également être déposé auprès des services du représentant de l'Etat. 

 

- Article L. 393[modifié par l’article 26 ex  9] 

Créé par Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 - art. 4  

Pour l'application en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna des 
dispositions du chapitre VII du titre Ier du livre Ier du présent code, le montant des amendes est fixé 
comme suit : 

Montant des amendes 

(en euros) 

Montant des amendes 

(en francs CFP) 

3 750 454 500 

7 500 909 000 

9 000 1 090 800 

15 000 1 818 000 

22 500 2 727 000 

75 000 9 090 000 

 

En Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, les sanctions 
pécuniaires encourues en vertu du présent code sont prononcées en monnaie locale, compte tenu de 
la contre-valeur dans cette monnaie de l’euro.   
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Livre VI ter : Dispositions applicables aux opérations référendaires  

Titre Ier : Recueil des soutiens à une proposition de loi présentée en application de l'article 11 de la 
Constitution  

Chapitre Ier : Financement des actions tendant à favoriser ou défavoriser le recueil des soutiens 

- Article L. 558-37 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Créé par loi n°2013-1116 du 6 décembre 2013 - art. 1  

Les dons consentis par une personne physique dûment identifiée pour le financement d'actions tendant à 
favoriser ou défavoriser le recueil des soutiens à une proposition de loi présentée en application de l'article 
11 de la Constitution ne peuvent excéder 4 600 €.  

Tout don de plus de 150 € consenti à un parti ou groupement politique en vue du financement d'actions 
tendant à favoriser ou défavoriser le recueil des soutiens doit être versé par chèque, virement, prélèvement 
automatique ou carte bancaire. Le parti ou groupement politique délivre un reçu pour chaque don.  

Le montant global des dons en espèces faits au parti ou groupement politique en vue du financement 
d'actions tendant à favoriser ou défavoriser le recueil des soutiens ne peut excéder 20 % du total des fonds 
récoltés.  

Les personnes physiques peuvent consentir des prêts pour le financement d’actions tendant à 
favoriser ou défavoriser le recueil des soutiens dès lors que ces prêts ne sont pas effectués à titre 
habituel. 

La durée de ces prêts ne peut excéder cinq ans. Un décret en Conseil d’État fixe le plafond et les 
conditions d’encadrement du prêt consenti pour garantir que ce prêt ne constitue pas un don 
déguisé. 

Le parti ou groupement politique bénéficiaire du prêt en vue du financement d’actions tendant à 
favoriser ou défavoriser le recueil des soutiens fournit au prêteur les informations concernant les 
caractéristiques du prêt s’agissant du taux d’intérêt applicable, du montant total du prêt, de sa durée 
ainsi que de ses modalités et de ses conditions de remboursement. 

 Le parti ou groupement politique bénéficiaire du prêt informe le prêteur des conséquences liées à la 
défaillance de l’emprunteur.  

L'ensemble des opérations financières conduites par un parti ou groupement en vue de la campagne de 
collecte de soutiens fait l'objet d'une comptabilité annexe et détaillée dans les comptes de ce parti ou 
groupement politique.  

A l'exception des partis ou groupements politiques, les personnes morales ne peuvent participer au 
financement d'actions tendant à favoriser ou défavoriser le recueil des soutiens à une proposition de loi 
présentée en application de l'article 11 de la Constitution ni en consentant des dons sous quelque forme que 
ce soit, ni en fournissant des biens, services ou autres avantages, directs ou indirects, à des prix inférieurs à 
ceux qui sont habituellement pratiqués. Les personnes morales, à l’exception des partis et groupements 
politiques ainsi que des établissements de crédit ou sociétés de financement ayant leur siège social 
dans un État membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen, 
ne peuvent consentir des prêts en vue du financement de telles actions.  

Aucun Etat étranger ou personne morale de droit étranger ne peut participer, directement ou indirectement, 
au financement de telles actions.  

La violation du présent article est passible des peines prévues au II III de l'article L. 113-1. 
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Titre II : Organisation du référendum  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

 

- Article L. 558-46 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Créé par loi n°2013-1116 du 6 décembre 2013 - art. 5  

Sont applicables aux opérations référendaires régies par le présent titre :  

1° Les chapitres Ier, II, V, VI et VII du titre Ier du livre Ier, à l'exception des articles L. 52-3, L. 55, L. 56, 
L. 57, L. 58, des deux derniers alinéas de l'article L. 65, de l'article L. 66, des deux derniers alinéas de 
l'article L. 68, des articles L. 85-1, L. 88-1, L. 95, des 1° à 5° du I de l'article L. 113-1 et du II du même 
article et des I, III et V de l’article L. 113-1 ;  

2° Les articles L. 385, L. 386, L. 387, L. 389, L. 390-1 et L. 393 ;  

3° Les articles L. 451, L. 477, L. 504 et L. 531.  

Pour l'application de ces dispositions, il y a lieu de lire : " parti " ou " groupement habilité à participer à la 
campagne " au lieu de : " candidat " ou " liste de candidats ". 

 
 

Livre VII : Dispositions applicables aux consultations organisées en application des articles 72-4 et 73 
de la Constitution  

 

- Article L. 562 [modifié par l’article 26 ex 9] 

Modifié par loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 19  

Les dispositions suivantes sont applicables aux consultations régies par le présent livre :  

1° Livre Ier, titre Ier : chapitres Ier, II, V, VI et VII, à l'exception des articles L. 52-3, L. 56, L. 57, L. 57-1, 
L. 58, L. 65 (quatrième alinéa), L. 85-1, L. 88-1, L. 95 et L. 113-1 (1° à 5° du I et II)  et des I, III et V de 
l’article L. 113-1 ;  

2° Livre V : articles L. 386 et L. 390-1 ;  

3° Livre VI : L. 451, L. 477, L. 504 et L. 531.  

Pour l'application de ces dispositions, il y a lieu de lire : " parti ou groupement habilité à participer à la 
campagne " au lieu de : " candidat ", " binôme de candidats " ou " liste de candidats ". 
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XIV. Code de la défense 
 

 

Partie législative  

Partie 4 : Le personnel militaire  

Livre Ier : Statut général des militaires  

Titre II : Droits et obligations  

Chapitre II : Obligations et responsabilités  

 

- Article L. 4122-8 [modifié par l’article 8 ex 2 ter et 9 ex 2 quater] 

Créé par loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 - art. 3 (V)  

I.-Le militaire nommé dans l'un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le 
justifient, mentionné sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, adresse au président de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique, dans un délai de deux mois suivant sa nomination, une 
déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens 
propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la 
date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit.  

II.-Dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions, le militaire soumis au I adresse une 
nouvelle déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité. La déclaration de situation 
patrimoniale comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le militaire et, le cas 
échéant, par la communauté depuis le début de l'exercice des fonctions ainsi qu'une présentation des 
événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente déclaration. Le 
militaire peut joindre des observations à chacune de ses déclarations.  

Lorsque le militaire a établi depuis moins de six mois d'un an  une déclaration de situation patrimoniale en 
application du I, aucune nouvelle déclaration mentionnée au même I n'est exigée et la déclaration prévue au 
premier alinéa du présent II est limitée à la récapitulation et à la présentation mentionnées à la deuxième 
phrase du même premier alinéa.  

La Haute Autorité apprécie, dans un délai de six mois à compter de la réception de la déclaration, la 
variation de la situation patrimoniale de l'intéressé. Cette appréciation résulte de la comparaison entre, 
d'une part, la déclaration de situation patrimoniale transmise à la suite de sa nomination et, d'autre part, la 
déclaration de situation patrimoniale transmise dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions.  

Lorsque les évolutions patrimoniales constatées n'appellent pas d'observations ou lorsqu'elles sont 
justifiées, la Haute Autorité en informe l'intéressé.  

III.-La déclaration de situation patrimoniale n'est ni versée au dossier du militaire, ni communicable aux 
tiers. Au cours de l'exercice des fonctions, toute modification substantielle de la situation patrimoniale du 
militaire donne lieu, dans un délai de deux mois, à une déclaration dans les mêmes formes. Le modèle, le 
contenu et les modalités de transmission, de mise à jour et de conservation de la déclaration de situation 
patrimoniale sont fixées par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique.  

IV.-La Haute Autorité peut demander au militaire soumis au I toute explication nécessaire à l'exercice de sa 
mission de contrôle des déclarations de situation patrimoniale. En cas de déclaration incomplète ou lorsqu'il 
n'a pas été donné suite à une demande d'explication adressée par la Haute Autorité, cette dernière adresse à 
l'intéressé une injonction tendant à ce que la déclaration soit complétée ou que les explications lui soient 
transmises dans un délai d'un mois à compter de cette injonction.  

V.-La Haute Autorité peut demander au militaire soumis au I communication des déclarations qu'il a 
souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas échéant, en 
application de l'article 885 W du même code.  
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Elle peut, si elle l'estime utile, demander les déclarations mentionnées au présent article souscrites par le 
conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de tout militaire 
soumis au premier alinéa du I du présent article.  

A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux premiers 
alinéas du présent V, elle peut demander copie de ces mêmes déclarations à l'administration fiscale, qui les 
lui transmet dans les trente jours.  

La Haute Autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer le droit de communication prévu La 
Haute Autorité exerce le droit de communication prévu à la section 1 du chapitre II du titre II de la 
première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes informations utiles à 
l'accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute Autorité dans les 
soixante jours suivant sa demande.  

Elle peut, aux mêmes fins, demander à l'administration fiscale de mettre en œuvre les procédures 
d'assistance administrative internationale.  

Les agents de l'administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres et des 
rapporteurs de la Haute Autorité au titre des vérifications et contrôles qu'ils mettent en œuvre pour 
l'application du présent article. 
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XV. Code de la justice administrative 
 

Partie législative  

Livre Ier : Le Conseil d'Etat  

Titre III : Dispositions statutaires  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

 

- Article L. 131-10 [modifié par l’article 8 ex 2 ter] 

Créé par loi n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 12  

Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de 
leurs fonctions, le vice-président du Conseil d'Etat et les présidents de section du Conseil d'Etat adressent 
une déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique. 

La déclaration de situation patrimoniale est établie, contrôlée et sanctionnée dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux premier et quatrième alinéas du I, aux II et V de l'article 4, aux articles 6, 7, à 
l'exception de la publication d'un rapport spécial au Journal officiel, et 26 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une 
déclaration complémentaire dans les mêmes formes. 

Aucune nouvelle déclaration n'est exigée du membre du Conseil d'Etat qui a établi depuis moins de six 
mois d'un an une déclaration en application du présent article, des articles 4 ou 11 de la loi n° 2013-907 du 
11 octobre 2013 précitée ou de l'article LO 135-1 du code électoral. 

La déclaration de situation patrimoniale n'est pas versée au dossier de l'intéressé et ne peut pas être 
communiquée aux tiers. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le 
contenu et les conditions de mise à jour et de conservation des déclarations de situation patrimoniale. 

 

- Article L. 231-4-4 [modifié par l’article 8 ex 2 ter] 

Créé par loi n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 13  

Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de 
leurs fonctions, les présidents des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel adressent 
une déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique.  

La déclaration de situation patrimoniale est établie, contrôlée et sanctionnée dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux premier et quatrième alinéas du I, aux II et V de l'article 4, aux articles 6,7, à 
l'exception de la publication d'un rapport spécial au Journal officiel, et 26 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.  

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une 
déclaration complémentaire dans les mêmes formes.  

Aucune nouvelle déclaration n'est exigée du président de tribunal administratif ou de cour administrative 
d'appel qui a établi depuis moins de six mois d'un an une déclaration en application du présent article, des 
articles 4 ou 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 précitée ou de l'article LO 135-1 du code 
électoral.  

La déclaration de situation patrimoniale n'est pas versée au dossier de l'intéressé et ne peut pas être 
communiquée aux tiers.  
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Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le 
contenu et les conditions de mise à jour et de conservation des déclarations de situation  
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XVI. Code des juridictions financières 
 

Livre Ier : La Cour des comptes  

Titre II : Dispositions statutaires  

Chapitre préliminaire : Dispositions générales  

Section 2 : Normes professionnelles et déontologie  

 

- Article L. 120-13 [modifié par l’article 8 ex 2 ter] 

Créé par Ordonnance n°2016-1360 du 13 octobre 2016 - art. 3  

Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de 
leurs fonctions, le premier président, le procureur général et les présidents de chambre de la Cour des 
comptes adressent une déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. 

La déclaration de situation patrimoniale est établie, contrôlée et sanctionnée dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux premier et quatrième alinéas du I, aux II et V de l'article 4, aux articles 6,7, à 
l'exception de la publication d'un rapport spécial au Journal officiel, et 26 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une 
déclaration complémentaire dans les mêmes formes. 

Aucune nouvelle déclaration n'est exigée du membre de la Cour des comptes qui a établi depuis moins de 
de six mois d'un an une déclaration en application du présent article, des articles 4 ou 11 de la loi n° 2013-
907 du 11 octobre 2013 précitée ou de l'article LO 135-1 du code électoral. 

La déclaration de situation patrimoniale n'est pas versée au dossier de l'intéressé et ne peut pas être 
communiquée aux tiers. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le 
contenu et les conditions de mise à jour et de conservation des déclarations de situation patrimoniale. 

NOTA :  

Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions 
entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret 
en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 
1er juillet 2017. 

Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du 
code des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 
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Livre II : Les chambres régionales et territoriales des comptes  

Première partie : Les chambres régionales des comptes  

Titre II : Dispositions statutaires  

Chapitre préliminaire  

Section 2 : Normes professionnelles et déontologie  

 

- Article L. 220-11 [modifié par l’article 8 ex 2 ter] 

Créé par Ordonnance n°2016-1360 du 13 octobre 2016 - art. 16  

Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de 
leurs fonctions, les présidents de chambre régionale des comptes et les procureurs financiers adressent une 
déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique.  

La déclaration de situation patrimoniale est établie, contrôlée et sanctionnée dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux premier et quatrième alinéas du I, aux II et V de l'article 4, aux articles 6,7, à 
l'exception de la publication d'un rapport spécial au Journal officiel, et 26 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.  

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une 
déclaration complémentaire dans les mêmes formes.  

Aucune nouvelle déclaration n'est exigée du magistrat qui a établi depuis moins de six mois d'un an une 
déclaration en application du présent article, des articles 4 ou 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 
précitée ou de l'article LO 135-1 du code électoral.  

La déclaration de situation patrimoniale n'est pas versée au dossier de l'intéressé et ne peut pas être 
communiquée aux tiers.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le 
contenu et les conditions de mise à jour et de conservation des déclarations de situation patrimoniale. 

NOTA :  

Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions 
entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en 
Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er 
juillet 2017. 

Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du 
code des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 
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XVII. Code général des Impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section II : Revenus imposables  

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  

V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères  

1 : Définition des revenus imposables  

 

 

- Article 80 undecies [modifié par l’article 12 ex 7 bis] 

Modifié par loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 63 (V)  

L'indemnité parlementaire, définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant 
loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement et les indemnités de fonction 
complémentaires versées en vertu d'une décision prise par le bureau de chaque assemblée , ainsi que 
l'indemnité de résidence et, par dérogation au 1° de l'article 81 du présent code, l'indemnité de fonction 
définie à l'article 2 de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 précitée, sont imposables à l'impôt sur 
le revenu suivant les règles applicables aux traitements et salaires.  

Il en est de même des indemnités prévues à l'article 1er de la loi n° 79-563 du 6 juillet 1979 relative à 
l'indemnité des représentants au Parlement européen. 

 

 

- Article 81 [modifié par l’article 20 ex 7] 

Modifié par Décret n°2017-698 du 2 mai 2017 - art. 1  

Sont affranchis de l'impôt :  

1° Les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi et 
effectivement utilisées conformément à leur objet. Les rémunérations des journalistes, rédacteurs, 
photographes, directeurs de journaux et critiques dramatiques et musicaux perçues ès qualités constituent 
de telles allocations à concurrence de 7 650 €. Il en est de même des indemnités de fonction mentionnées 
au I de l'article 80 undecies B, à concurrence d'un montant égal à l'indemnité versée aux maires des 
communes de moins de 500 habitants en cas de mandat unique ou, en cas de cumul de mandats, à une fois 
et demie ce même montant.  

Toutefois, lorsque leur montant est fixé par voie législative, ces allocations sont toujours réputées utilisées 
conformément à leur objet et ne peuvent donner lieu à aucune vérification de la part de l'administration. Il 
en est de même des frais de mandat pris en charge dans les conditions prévues à l'article 4 sexies de 
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires ;  

2° Les prestations familiales énumérées par l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale, l'allocation de 
salaire unique, l'allocation de la mère au foyer et l'allocation pour frais de garde, maintenues dans le cadre 
des articles 12 et 13 de la loi n° 77-765 du 12 juillet 1977 instituant le complément familial, l'allocation aux 
adultes handicapés et l'allocation personnalisée d'autonomie prévue par le chapitre II du titre III du livre II 
du code de l'action sociale et des familles ;  

2° bis L'allocation de logement prévue par les articles L. 831-1 à L. 831-7 du code de la sécurité sociale, 
ainsi que le montant de l'aide personnalisée au logement prévue par les articles L. 351-1 à L. 351-14 du 
code de la construction et de l'habitation ;  
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2° ter (Abrogé)  

3° (Abrogé)  

4° a. Les pensions servies en vertu des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre ainsi que la retraite du combattant mentionnée aux articles L. 321-1 à L. 321-3 du même 
code ;  

b. L'allocation de reconnaissance prévue aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 
1999 (n° 99-1173 du 30 décembre 1999) en faveur respectivement des personnes désignées au premier 
alinéa de l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des 
formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs conjoints ou ex-
conjoints survivants non remariés ;  

c) L'allocation prévue à l'article 133 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ;  

5° et 6° (Repris avec le 4°) ;  

7° Les traitements attachés à la légion d'honneur et à la médaille militaire ;  

8° Les indemnités temporaires, à hauteur de 50 % de leur montant, ainsi que les prestations et rentes 
viagères, servies aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit ;  

9° Les allocations, indemnités et prestations servies, sous quelque forme que ce soit, par l'Etat, les 
collectivités et les établissements publics, en application des lois et décrets d'assistance et d'assurance ;  

9° bis Les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation 
prononcée judiciairement pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une 
incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie ;  

9° ter La prestation de compensation servie en vertu des dispositions de l'article L. 245-1 du code de 
l'action sociale et des familles ;  

9° quater La prime forfaitaire instituée par l'article L. 5425-3 du code du travail ;  

9° quinquies La prime d'activité mentionnée à l'article L. 841-1 du code de la sécurité sociale ;  

9° septies (Abrogé)  

10° Les rentes viagères servies par application de l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928, de l'article 5 de 
la loi du 17 septembre 1932, de l'article 1er de la loi du 1er octobre 1936 et de l'article 6 de la loi n° 652 du 
26 juin 1942 ;  

11° (Abrogé)  

12° Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et victimes de la guerre dans le cadre des 
dispositions de l'article L. 222-2 du code de la mutualité ;  

13° (Dispositions périmées)  

14° La fraction des pensions temporaires d'orphelins qui correspond au montant des prestations familiales 
auxquelles aurait eu droit le parent décédé ;  

14° bis Les pensions temporaires d'orphelin, à concurrence de l'allocation aux adultes handicapés, 
lorsqu'elles remplacent cette allocation en tout ou partie du fait de la loi ;  

14° ter L'indemnité prévue par l'article L. 1121-11 du code de la santé publique ;  

15° Les prestations, visées aux articles L. 325-1 et L. 325-2 du code rural et de la pêche maritime dans le 
cadre de l'entraide entre agriculteurs.  

Ces dispositions pourront être étendues par décret en conseil d'Etat aux départements d'outre-mer ;  

16° (disjoint)  

16° bis et 16 ter (Transférés sous l'article 81 ter) ;  

16° quater (Périmé)  
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17° a. Les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'indemnité forfaitaire 
d'entretien allouées, en application de l'article L. 104 du code du service national, au personnel 
accomplissant le service national actif dans le service de la coopération ou dans le service de l'aide 
technique ;  

b. L'indemnité mensuelle et l'indemnité supplémentaire versées dans le cadre de l'accomplissement d'un 
volontariat international en application de l'article L. 122-12 du code du service national ;  

c. L'allocation et la prime versées dans le cadre du contrat de volontariat pour l'insertion conformément à 
l'article L. 130-3 du code du service national ;  

d. L'indemnité versée dans le cadre d'un contrat de volontariat de solidarité internationale en application de 
l'article 7 de la loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de volontariat de solidarité 
internationale ;  

e. L'indemnité versée, les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'avantage 
résultant de la contribution de la personne morale agréée au financement des titres-repas dans le cadre d'un 
engagement de service civique ou d'un volontariat associatif en application des articles L. 120-21 et L. 120-
22 du code du service national ;  

f. L'avantage résultant pour le bénévole de la contribution de l'association au financement de chèques-repas 
en application de l'article 12 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ;  

17° bis (Sans objet)  

17° ter Le versement complémentaire effectué par les sociétés coopératives de production en application de 
l'article 40 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut de ces sociétés, à l'occasion de l'émission de 
parts sociales destinées exclusivement à leurs salariés ;  

18° a) Les sommes versées par l'entreprise en application de plans d'épargne constitués conformément aux 
dispositions du titre III du livre III de la troisième partie du code du travail ;  

b) Les sommes versées par le salarié pour alimenter un plan d'épargne pour la retraite collectif dans les 
conditions fixées à l'article L. 3152-4 du code du travail ou du deuxième alinéa de l'article L. 3334-8 du 
même code ;  

18° bis Dans la limite d'un montant égal à la moitié du plafond annuel moyen retenu pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale, les sommes reçues au titre de l'intéressement et affectées à la réalisation de 
plans d'épargne constitués conformément au titre III du livre III de la troisième partie du code du travail.  

L'exonération s'applique sous réserve du dépôt de l'accord d'intéressement, dans les conditions prévues aux 
articles L. 3313-3 et L. 3314-4 du code du travail, auprès de l'autorité administrative compétente.  

Les dispositions du premier alinéa bénéficient également, dans les mêmes conditions et limites aux 
dividendes des actions de travail attribuées aux salariés des sociétés anonymes à participation ouvrière 
régies par la loi du 26 avril 1917, à compter du 1er janvier 1991 ;  

19° Dans la limite de 5,38 € par titre, le complément de rémunération résultant de la contribution de 
l'employeur à l'acquisition par le salarié des titres-restaurant émis conformément aux dispositions du 
chapitre II du titre VI du livre II de la troisième partie du code du travail, lorsque cette contribution est 
comprise entre un minimum et un maximum fixés par arrêté du ministre chargé du budget. La limite 
d'exonération est relevée chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédant celle de l'acquisition des titres-restaurant et 
arrondie, s'il y a lieu, au centime d'euro le plus proche.  

Cette exonération est subordonnée à la condition que le salarié se conforme aux obligations qui sont mises 
à sa charge par le même chapitre II ;  

19° bis l'avantage résultant de la contribution de l'employeur à l'acquisition des chèques-vacances dans les 
conditions et limite prévues à la section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code du tourisme ;  

19° ter a. L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l'employeur du prix des titres 
d'abonnement souscrits par les salariés pour les déplacements effectués au moyen de transports publics de 
voyageurs ou de services publics de location de vélos entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, 
conformément à l'article L. 3261-2 du code du travail ;  
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b. L'avantage résultant de la prise en charge par l'employeur des frais de carburant ou des frais exposés 
pour l'alimentation de véhicules électriques engagés par les salariés dans les conditions prévues à l'article 
L. 3261-3 du code du travail et des frais mentionnés à l'article L. 3261-3-1 du même code, dans la limite 
globale de 200 € par an ;  

20° Les attributions gratuites d'actions :  

a. (Abrogé)  

b. (Abrogé)  

c. Des sociétés centrales d'assurances définies à l'article L. 322-12 du code des assurances, faites au 
personnel des entreprises nationales d'assurances en application des articles L. 322-13 et L. 322-22 du code 
précité ;  

d. (disjoint)  

21° (Abrogé)  

22° (Abrogé)  

23° L'indemnité compensatoire pour frais de transport attribuée aux magistrats, militaires, fonctionnaires et 
agents de la fonction publique de l'Etat, aux fonctionnaires et agents de la fonction publique hospitalière, 
aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et aux agents de 
droit public de La Poste et de France Télécom en service dans les départements de la Haute-Corse et de la 
Corse-du-Sud ;  

23° bis Les indemnités versées aux militaires au titre de leur participation aux opérations visant à la défense 
de la souveraineté de la France et à la préservation de l'intégrité de son territoire, engagées ou renforcées à 
la suite des attentats commis sur le territoire national en 2015 ;  

23° ter L'indemnité journalière d'absence temporaire versée aux personnels des compagnies républicaines 
de sécurité en application du décret n° 61-1066 du 26 septembre 1961 instituant une indemnité journalière 
d'absence temporaire en faveur des personnels des compagnies républicaines de sécurité se déplaçant en 
unité ou fraction d'unité dans les départements métropolitains et les départements d'outre-mer, ainsi que 
celle versée aux gendarmes mobiles en application du décret n° 76-826 du 24 août 1976 instituant en 
métropole une indemnité journalière d'absence temporaire en faveur des militaires de la gendarmerie 
déplacés en unité ou fraction d'unité, du décret n° 76-827 du 24 août 1976 instituant dans les départements 
et territoires d'outre-mer une indemnité journalière d'absence temporaire en faveur des militaires de la 
gendarmerie déplacés en unité ou fraction d'unité sur réquisition de l'autorité civile et du décret n° 79-148 
du 15 février 1979 instituant dans les territoires d'outre-mer une indemnité journalière d'absence temporaire 
en faveur des militaires de la gendarmerie déplacés en unité ou fraction d'unité sur réquisition de l'autorité 
civile ;  

24° Les primes et indemnités attribuées par l'Etat aux agents publics et aux salariés à l'occasion du transfert 
hors de la région d'Ile-de-France du service, de l'établissement ou de l'entreprise où ils exercent leur activité 
;  

25° La valeur des actions de la société Air France que l'Etat cède gratuitement à ceux de ses salariés qui 
consentent une réduction de leurs salaires pendant une durée de trois ans, dans les conditions fixées par 
l'article 17 de la loi n° 94-679 du 8 août 1994 et pour la durée de leur carrière professionnelle dans les 
conditions fixées par l'article 51 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier ;  

26° L'indemnisation ou, le cas échéant, la valeur des actions attribuées à ce titre, prévue à l'article L. 225-
270 du code de commerce ;  

27° L'allocation forfaitaire complémentaire, les aides spécifiques au logement et les aides spécifiques en 
faveur des conjoints survivants servies en application de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux 
rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ;  

28° (Sans objet)  

29° Les indemnités, l'allocation de vétérance personnelle ou de reversion, la prestation de fidélisation et de 
reconnaissance et la nouvelle prestation de fidélisation et de reconnaissance servies aux sapeurs-pompiers 
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volontaires ou à leurs ayants droit, en application du titre III de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au 
développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ;  

30° Le pécule modulable d'incitation au départ des militaires, versé en application du I de l'article 38 de la 
loi n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 
et portant diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale ;  

30° bis L'indemnité de départ volontaire versée en application du I de l'article 150 de la loi n° 2008-1425 
du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 ;  

31° (Périmé)  

31° bis L'avantage résultant pour le salarié de la remise gratuite par son employeur de matériels 
informatiques et de logiciels nécessaires à leur utilisation entièrement amortis et pouvant permettre l'accès à 
des services de communications électroniques et de communication au public en ligne, dans la limite d'un 
prix de revient global des matériels et logiciels reçus dans l'année de 2 000 € ;  

32° L'indemnité de cessation d'activité prévue au V de l'article 41 de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ;  

33° L'indemnité de cessation anticipée d'activité versée en application d'une convention collective de 
branche, d'un accord professionnel ou interprofessionnel, d'un accord d'entreprise, du contrat de travail ou 
d'une disposition unilatérale de l'employeur aux marins exposés ou ayant été exposés à l'amiante admis au 
bénéfice d'une allocation de cessation anticipée d'activité visée au 9° de l'article L. 12 du code des pensions 
de retraite des marins français du commerce, de pêche ou de plaisance ;  

33° bis Les indemnités versées, sous quelque forme que ce soit, aux victimes de l'amiante ou à leurs ayants 
droit par le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante en application de l'article 53 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) ou par décision de 
justice ;  

33° ter Les indemnités versées aux personnes souffrant de maladies radio-induites ou à leurs ayants droit, 
en application de la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des 
victimes des essais nucléaires français ;  

34° (Abrogé)  

35° L'aide financière de l'Etat mentionnée à l'article L. 5141-2 du code du travail ;  

36° Sur option des bénéficiaires, dans le cadre d'une déclaration des revenus personnelle ou de celle du 
foyer fiscal de rattachement, les salaires versés aux personnes âgées de vingt-cinq ans au plus au 1er janvier 
de l'année d'imposition, à l'exception des agents publics percevant une rémunération dans le cadre de leur 
formation, en rémunération d'activités exercées pendant leurs études, secondaires ou supérieures, ou 
exercées durant leurs congés scolaires ou universitaires, dans la limite de trois fois le montant mensuel du 
salaire minimum de croissance ;  

37° L'aide financière mentionnée aux articles L. 7233-4 et L. 7233-5 du code du travail ;  

38° Le revenu supplémentaire temporaire d'activité versé, en application du décret n° 2009-602 du 27 mai 
2009 relatif au revenu supplémentaire temporaire d'activité, dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de La Réunion. 

NOTA :  

Modifications effectuées en conséquence des articles 1er, 3, 5 et 8 de l’ordonnance n° 2015-1781 du 28 
décembre 2015, de l’article 3-I et II de la loi n° 2016-1867 du 27 décembre 2016 et de l’article 2-I-2° de la 
loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016. 
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XVIII. Livre des procédures fiscales 
 

Première partie : Partie législative  

Titre II : Le contrôle de l'impôt  

Chapitre III : Le secret professionnel en matière fiscale  

Section II : Dérogations à la règle du secret professionnel  

III : Dérogations au profit de diverses commissions  

 

- Article L. 139 B [modifié par l’article 8 ex 2] 

Modifié par Décret n°2017-699 du 2 mai 2017 - art. 1  

I. - 1. La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut demander à l'administration fiscale 
communication de la copie des déclarations souscrites, en application des articles 170 à 175 A du code 
général des impôts et, le cas échéant, en application du 1 du I de l'article 885 W du même code, par un 
député ou par son conjoint séparé de biens, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son 
concubin, en application de l'article LO 135-3 du code électoral, ou par les personnes mentionnées aux 
articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, en 
application de l'article 6 de cette même loi. 

2. L'administration fiscale répond aux demandes de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, relatives à la mission de contrôle que cette dernière exerce, en application du V de l'article L. 
4122-8 du code de la défense, du V de l'article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, du V de l'article 7-3 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 
1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature et de l' article 10-1-2 de la loi organique n° 
94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature et du V de l'article 10-1-2 de la loi 
organique n° 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature. 

II. - Conformément au deuxième alinéa du I de l'article LO 135-2 du code électoral pour les députés et au 
premier alinéa du I de l'article 5 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique pour les membres du Gouvernement, l'administration fiscale fournit à la Haute Autorité pour 
la transparence de la vie publique tous les éléments lui permettant d'apprécier l'exhaustivité, l'exactitude et 
la sincérité des déclarations de situation patrimoniale qu'ils ont déposées. 
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XIX. Code des communes de la Nouvelle-Calédonie 
 

Partie législative  

Livre Ier : Organisation communale  

Titre II : Organes de la commune  

Chapitre II : Maires et adjoints  

Section 2 : Désignation et statut des maires et adjoints  

- Article L. 122-18 

Créé par Décret n° 2001-579  du 29 juin 2001  

L'honorariat est conféré par le haut-commissaire aux anciens maires et adjoints qui ont exercé des fonctions 
municipales pendant au moins vingt-quatre ans, dans la même commune. Sont comptés pour une durée de 
six ans les mandats municipaux qui, par suite de dispositions législatives, ont une durée inférieure à six ans, 
à condition qu'elle ait été supérieure à cinq ans. 

L'honorariat ne peut être refusé ou retiré par le haut-commissaire que si l'intéressé a fait l'objet d'une 
condamnation entraînant l'inéligibilité. 

L'honorariat des maires et adjoints n'est assorti d'aucun avantage financier, imputable sur le budget 
communal. 

 

 

- Article L. 122-18-1 [inséré par l’article 16 ex  5 bis] 

 I. - Il est interdit au maire de compter parmi les membres de son cabinet : 

1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

 2° Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

 3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin. 

 La violation de cette interdiction emporte de plein droit la cessation du contrat. 

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités selon lesquelles le maire rembourse les sommes 
versées en violation de cette interdiction. 

Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du membre du cabinet. 

Le fait, pour un maire, de compter l'une des personnes mentionnées aux 1° à 3° parmi les membres 
de son cabinet est puni de la peine prévue au II de l'article 110 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

 II . - Lorsqu'il est concerné par l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique, le maire informe sans délai la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique du fait qu'il compte parmi les membres de son cabinet :  

1° Son frère ou sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de 
celui-ci ou celle-ci ; 

2° L'enfant de son frère ou de sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

3° Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à lui par un pacte civil de solidarité ou son ancien 
concubin ; 
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4° L'enfant, le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 3° du présent II ; 

 5° Le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 1° du I. 

III . - Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate en application 
du II du présent article, de sa propre initiative ou à la suite d'un signalement, que le maire compte 
parmi les membres de son cabinet une personne mentionnée au même II d'une manière qui serait 
susceptible de constituer un conflit d'intérêts, au sens de l'article 2 de la loi n° 2013-907 
du 11 octobre 2013 précitée, elle peut faire usage d'un pouvoir d'injonction pour faire cesser cette 
situation. Elle rend publique cette injonction. 

IV . - Les II et III du présent article s'appliquent sans préjudice des articles 432-10 à 432-13 et 432-15 
du code pénal.  

 
 

Titre VI : Intérêts communs à plusieurs communes  

Chapitre III : Syndicat de communes  

Section 2 : Administration et fonctionnement du syndicat  

 

- Article L. 163-14-3 

Créé par Ordonnance n°2007-1134 du 25 juillet 2007  

Il peut être fait application aux syndicats existant à la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2007-
1134 du 25 juillet 2007 des dispositions de l'article L. 163-14-2 ci-dessus, si les conseils municipaux des 
communes membres de ces syndicats ont fait connaître, dans les conditions de majorité prévues à l'article 
L. 163-1, leur volonté de modifier en conséquence la décision d'institution du syndicat. La décision de 
modification est prise par le haut-commissaire de la République. 

 

- Article L. 163-14-4 [inséré par l’article 16 ex 5 bis] 

 Il est interdit au président d'un syndicat de communes de compter parmi les membres de son 
cabinet : 

1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2° Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin. 

La violation de cette interdiction emporte de plein droit la cessation du contrat. 

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités selon lesquelles le président d'un syndicat de 
communes rembourse les sommes versées en violation de cette interdiction. 

Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du membre du cabinet. 

Le fait, pour un président d'un syndicat de communes, de compter l'une des personnes mentionnées 
aux 1° à 3° parmi les membres de son cabinet est puni de la peine prévue au II de l'article 110 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 
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XX. Code de la sécurité sociale 
 

 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  

Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée  

Section 1 : De la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement  

 

- Article L. 136-2 [modifié par l’article 20 ex 7] 

Modifié par loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 61 (V)  

I.-La contribution est assise sur le montant brut des traitements, indemnités, émoluments, salaires, 
allocations, pensions y compris les majorations et bonifications pour enfants, des rentes viagères autres que 
celles visées au 6 de l'article 158 du code général des impôts et des revenus tirés des activités exercées par 
les personnes mentionnées aux articles L. 311-2 et L. 311-3. L'assiette de la contribution due par les 
artistes-auteurs est celle prévue au troisième alinéa de l'article L. 382-3.  

Sur le montant brut inférieur à quatre fois la valeur du plafond mentionné à l'article L. 241-3 des 
traitements, indemnités, émoluments, salaires, des revenus des artistes-auteurs assimilés fiscalement à des 
traitements et salaires et des allocations de chômage, il est opéré une réduction représentative de frais 
professionnels forfaitairement fixée à 1,75 % de ce montant. Cette réduction ne s'applique ni aux éléments 
mentionnés au II du présent article ni à ceux mentionnés aux 1° et 4° de l'article L. 137-15.  

Elle est également assise sur tous les avantages en nature ou en argent accordés aux intéressés en sus des 
revenus visés au premier alinéa.  

Pour l'application du présent article, les traitements, salaires et toutes sommes versées en contrepartie ou à 
l'occasion du travail sont évalués selon les règles fixées à l'article L. 242-1. Toutefois, les déductions visées 
au 3° de l'article 83 du code général des impôts ne sont pas applicables.  

I bis.-La contribution est établie sur l'assiette correspondant aux cotisations forfaitaires applicables aux 
catégories de salariés ou assimilés visées par les arrêtés pris en application des articles L. 241-2 et L. 241-3 
du présent code et L. 741-13 du code rural et de la pêche maritime, dans leur rédaction en vigueur à la date 
de publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale.  

II.-Sont inclus dans l'assiette de la contribution :  

1° Les sommes allouées au salarié au titre de l'intéressement prévu à l'article L. 3312-4 du code du travail ;  

2° Les sommes réparties au titre de la réserve spéciale de participation conformément aux dispositions de 
l'article L. 3324-5 du code du travail, ainsi que les sommes versées par l'entreprise en application de 
l'article L. 3332-27 du même code ; la contribution est précomptée par l'entreprise ou l'organisme de 
gestion respectivement lors de la répartition de la réserve spéciale, ou lors du versement au plan d'épargne 
d'entreprise ;  

3° a) L'indemnité parlementaire et l'indemnité de fonction prévues aux articles 1er et 2 de l'ordonnance n° 
58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement, 
l'indemnité de résidence, l'indemnité représentative de frais de mandat, au plus égale au montant brut 
cumulé des deux premières et versée à titre d'allocation spéciale pour frais par les assemblées à tous leurs 
membres, ainsi que, la plus élevée d'entre elles ne pouvant être supérieure de plus de la moitié à ce 
montant, les indemnités de fonction complémentaires versées, au même titre, en vertu d'une décision prise 
par le bureau desdites assemblées, à certains de leurs membres exerçant des fonctions particulières ;  

b) Les indemnités versées aux représentants français au Parlement européen dans les conditions prévues à 
l'article 1er de la loi n° 79-563 du 6 juillet 1979 relative à l'indemnité des représentants au Parlement 
européen et aux indemnités versées à ses membres par le Parlement européen ;  
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c) La rémunération et les indemnités par jour de présence versées aux membres du Conseil économique, 
social et environnemental en application de l'article 22 de l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 
portant loi organique relative au Conseil économique et social (1) ainsi que l'indemnité versée au Président 
et aux membres du Conseil constitutionnel en application de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 
novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;  

d) Les indemnités versées par les collectivités locales, leurs groupements ou leurs établissements publics 
aux élus municipaux, cantonaux et régionaux ;  

e) Les allocations versées à l'issue des mandats locaux par le fonds mentionné par l'article L. 1621-2 du 
code général des collectivités territoriales.  

4° Les contributions des employeurs destinées au financement des prestations complémentaires de retraite 
et de prévoyance, à l'exception de celles visées au cinquième alinéa de l'article L. 242-1 du présent code et 
de celles destinées au financement des régimes de retraite visés au I de l'article L. 137-11 ;  

5° Indépendamment de leur assujettissement à l'impôt sur le revenu, les indemnités de licenciement ou de 
mise à la retraite et toutes autres sommes versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail pour la 
fraction qui excède le montant prévu par la convention collective de branche, l'accord professionnel ou 
interprofessionnel ou à défaut par la loi, ou, en l'absence de montant légal ou conventionnel pour ce motif, 
pour la fraction qui excède l'indemnité légale ou conventionnelle de licenciement. En tout état de cause, 
cette fraction ne peut être inférieure au montant assujetti aux cotisations de sécurité sociale en application 
du douzième alinéa de l'article L. 242-1. Toutefois, les indemnités d'un montant supérieur à dix fois le 
plafond annuel défini par l'article L. 241-3 du présent code sont assujetties dès le premier euro. Sont 
également assujetties toutes sommes versées à l'occasion de la modification du contrat de travail ;  

5° bis.-Les indemnités versées à l'occasion de la cessation de leurs fonctions aux mandataires sociaux, 
dirigeants et personnes visées à l'article 80 ter du code général des impôts, ou, en cas de cessation forcée de 
ces fonctions, la fraction de ces indemnités qui excède la part des indemnités exclue de l'assiette des 
cotisations de sécurité sociale en application du douzième alinéa de l'article L. 242-1 du présent code. 
Toutefois, en cas de cessation forcée des fonctions, les indemnités d'un montant supérieur à cinq fois le 
plafond annuel défini par l'article L. 241-3 du présent code sont assujetties dès le premier euro. Lorsque les 
personnes mentionnées à la première phrase du présent 5° bis perçoivent des indemnités mentionnées à la 
première phrase du 5°, il est fait masse de ces indemnités et de celles mentionnées à la première phrase du 
présent 5° bis. La somme de l'ensemble de ces indemnités est assujettie au premier euro dans les conditions 
prévues à la deuxième phrase du présent 5° bis ;  

6° L'avantage mentionné au I de l'article 80 bis du code général des impôts, ainsi que l'avantage mentionné 
au I de l'article 80 quaterdecies du même code lorsque ce dernier est imposé à l'impôt sur le revenu suivant 
les règles de droit commun des traitements et salaires ;  

7° Les indemnités journalières ou allocations versées par les organismes de sécurité sociale ou, pour leur 
compte, par les employeurs à l'occasion de la maladie, de la maternité ou de la paternité et de l'accueil de 
l'enfant, des accidents du travail et des maladies professionnelles, à l'exception des rentes viagères et 
indemnités en capital servies aux victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle ou à leurs 
ayants droit.  

III.-Ne sont pas inclus dans l'assiette de la contribution :  

1° Les allocations de chômage visées à l'article L. 131-2, perçues par des personnes dont le montant des 
revenus de l'avant-dernière année tels que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts 
n'excède pas les seuils mentionnés au 1° du III de l'article L. 136-8. En outre, la contribution pesant sur ces 
allocations ne peut avoir pour effet de réduire le montant net de celles-ci ou, en cas de cessation partielle 
d'activité, le montant cumulé de la rémunération d'activité et de l'allocation perçue, en deçà du montant du 
salaire minimum de croissance ;  

2° Les pensions de retraite et d'invalidité des personnes dont le montant des revenus de l'avant-dernière 
année tels que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts n'excède pas les seuils mentionnés 
au 1° du III de l'article L. 136-8 ou qui sont titulaires d'un avantage de vieillesse ou d'invalidité non 
contributif attribué par un régime de base de sécurité sociale sous conditions de ressources ou par le fonds 
spécial visé à l'article L. 814-5. Ces conditions de ressources sont celles qui sont applicables pour 
l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité ;  
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3° Les revenus visés aux 2°, 2° bis, 4°, 7°, 9°, 9° bis, 9° quater, 9° quinquies, 10°, 12°, 13°, 14°, 14° bis, 
14° ter, 15°, a, b, d et f du 17°, 19° et b du 19° ter de l'article 81 du code général des impôts ainsi que ceux 
visés aux articles L. 961-1, deuxième alinéa, et L. 961-5 du code du travail ;  

4° Les pensions alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 du code civil, les 
rentes prévues à l'article 276 du code civil et les pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de 
justice, en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou en 
divorce ;  

5° Les salaires versés au titre des contrats conclus en application de l'article L. 6221-1 du code du travail ;  

6° L'allocation de veuvage visée à l'article L. 356-1 du présent code et à l'article L. 722-16 du code rural et 
de la pêche maritime ;  

7° L'indemnité de cessation d'activité visée au V de l'article 41 de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ;  

8° L'indemnité prévue à l'article 9 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et 
à l'engagement éducatif. 

NOTA :  

Conformément à l'article 14 de la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité 
sociale pour 2017, ces dispositions s'appliquent aux indemnités versées au titre des ruptures de contrat de 
travail notifiées à compter du 1er janvier 2017 ou aux indemnités versées à l'occasion d'une rupture 
mentionnée à l'article L. 1237-11 du code du travail dont la demande d'homologation a été transmise à 
compter de cette date. 
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XXI. Code monétaire et financier 
 

 

Livre V : Les prestataires de services  

Titre VI : Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des 
activités terroristes et les loteries, jeux et paris prohibés  

Chapitre Ier : Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme  

Section 4 : Obligation de déclaration et d'information  

 

- Article L. 561-22 [modifié par l’article 27 ex 9 bis] 

Modifié par ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 4  

Modifié par loi  n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 68  

I.-Aucune poursuite fondée sur les articles 226-10, 226-13 et 226-14 du code pénal ne peut être intentée 
contre : 

a) Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 ou leurs dirigeants et préposés ou les autorités 
mentionnées à l'article L. 561-17 lorsqu'ils ont, de bonne foi, fait la déclaration prévue à l'article L. 561-15 
dans les conditions prescrites par les dispositions législatives ou réglementaires applicables ou lorsqu'ils ont 
communiqué des informations au service mentionné à l'article L. 561-23 en application de l'article L. 561-
25 ; 

b) Les autorités de contrôle qui ont transmis des informations au service mentionné à l'article L. 561-23 en 
application du II de l'article L. 561-28 ; 

c) Les personnes qui ont transmis des informations à ce service en application de l'article L. 561-27 et du 
III de l'article L. 561-28 ; 

II.-Aucune action en responsabilité civile ne peut être intentée ni aucune sanction professionnelle 
prononcée contre : 

a) Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 ou leurs dirigeants et préposés ou les autorités 
mentionnées à l'article L. 561-17, lorsqu'ils ont, de bonne foi, fait la déclaration prévue à l'article L. 561-15 
dans les conditions prescrites par les dispositions législatives ou réglementaires applicables, notamment par 
l'article L. 561-16, ou lorsqu'ils ont communiqué des informations au service mentionné à l'article L. 561-
23 en application de l'article L. 561-25 ; 

b) Les autorités de contrôle qui ont transmis des informations au service mentionné à l'article L. 561-23 en 
application du II de l'article L. 561-28 ; 

c) Les personnes qui ont transmis des informations à ce service en application de l'article L. 561-27 et du 
III de l'article L. 561-28. 

En cas de préjudice résultant directement d'une telle déclaration ou communication, l'Etat répond du 
dommage subi. 

III.-Les dispositions du présent article s'appliquent même si la preuve du caractère délictueux des faits à 
l'origine de la déclaration mentionnée à l'article L. 561-15, de l'information transmise en application des 
articles L. 561-27 et L. 561-28 ou de l'exercice du droit de communication prévu à l'article L. 561-25 n'est 
pas rapportée ou si les poursuites engagées en raison de ces faits ont été closes par une décision de non-
lieu, de relaxe ou d'acquittement. 

IV.-Lorsque l'opération a été exécutée comme il est prévu aux articles L. 561-16 ou L. 561-24 et sauf 
concertation frauduleuse avec le propriétaire des sommes ou l'auteur de l'opération, les personnes 
mentionnées à l'article L. 561-2 sont dégagées de toute responsabilité et aucune poursuite pénale ne peut 
être engagée à leur encontre de ce chef par application des articles 222-34 à 222-41, 321-1, 321-2, 321-3, 
324-1, 324-2 et 421-2-2 du code pénal ou de l'article 415 du code des douanes. 
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V.-Sauf concertation frauduleuse avec le propriétaire des sommes ou l'auteur de l'opération, la 
responsabilité pénale des personnes mentionnées au 1° de l'article L. 561-2 ne peut être engagée, par 
application des articles 222-34 à 222-41, 321-1, 321-2, 321-3, 324-1, 324-2 et 421-2-2 du code pénal ou de 
l'article 415 du code des douanes, lorsqu'elles ouvrent un compte sur désignation de la Banque de France 
conformément à l'article L. 312-1 du présent code et à l'article L. 52-6 L. 52-6-1du code électoral. 

Il en va de même pour des opérations réalisées par la personne ainsi désignée lorsque le client a fait l'objet 
d'une déclaration mentionnée à l'article L. 561-15 et qu'elle a respecté les obligations de vigilance prévues 
au II de l'article L. 561-10-1 et à l'article L. 561-10-2. 

VI.-Lorsque, à la suite d'une désignation effectuée par le service mentionné à l'article L. 561-23 en 
application du 2° de l'article L. 561-29-1, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 poursuivent la 
relation d'affaires, ni leur responsabilité civile ou professionnelle, ni leur responsabilité pénale en 
application des articles 222-34 à 222-41, 321-1 à 321-3, 324-1, 324-2, 421-2-2 et du troisième alinéa de 
l'article 421-5 du code pénal ou de l'article 415 du code des douanes ne peuvent être engagées. 

Le premier alinéa du présent VI s'applique sauf concertation frauduleuse avec le propriétaire des sommes 
ou l'auteur de l'opération et sous réserve de la mise en œuvre de bonne foi des obligations de vigilance et de 
déclaration des personnes mentionnées à l'article L. 561-2. 
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XXII. Code général des collectivités territoriales 
 

 

Deuxième partie : La commune  

Livre III : Finances communales  

Titre III : Recettes  

Chapitre IV : Dotations et autres recettes réparties par le comité des finances locales  

Section 4 : Dotation d'équipement des territoires ruraux  

 

- Article L. 2334-37 [modifié par l’article 34 ex 15] 

Modifié par loi n°2017-262 du 1er mars 2017 - art. 2 (V)  

Dans chaque département, il est institué auprès du représentant de l'Etat une commission composée :  

1° Des représentants des maires des communes dont la population n'excède pas 20 000 habitants dans les 
départements de métropole et 35 000 habitants dans les départements d'outre-mer ;  

2° Des représentants des présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont la population n'excède pas 60 000 habitants dans les départements de métropole et 150 000 
habitants dans les départements d'outre-mer et le Département de Mayotte ; 

3° De l'ensemble des députés et sénateurs élus dans le département lorsque celui-ci compte moins de cinq 
parlementaires. A compter du 1er janvier 2018, lorsque le département compte cinq parlementaires ou plus, 
deux députés et deux sénateurs sont désignés, respectivement, par l'Assemblée nationale et par le Sénat.  

Pour les catégories mentionnées aux 1° et 2°, les membres de la commission sont désignés par l'association 
des maires du département.  

Si, dans le département, il n'existe pas d'association de maires ou s'il en existe plusieurs, les membres de la 
commission sont élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste par deux collèges regroupant 
respectivement les maires ou les présidents d'établissements publics de coopération intercommunale 
appartenant à chacune des deux catégories mentionnées aux 1° et 2°.  

Les représentants des présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre visés au 2° doivent détenir la majorité des sièges au sein des catégories mentionnées aux 1° et 2°.  

A chacune de ses réunions, la commission désigne un bureau de séance. Le secrétariat de la commission est 
assuré par les services du représentant de l'Etat dans le département.  Le représentant de l’État dans le 
département communique aux membres de la commission, cinq jours francs avant toute réunion, 
une note explicative de synthèse sur les affaires inscrites à l’ordre du jour. Cette note est 
communiquée dans les mêmes délais aux parlementaires élus dans le département.   

Le mandat des membres de la commission cités aux mêmes 1° et 2° expire à chaque renouvellement 
général des conseils municipaux. Le mandat des députés et le mandat des sénateurs expirent, 
respectivement, à chaque renouvellement général de l'Assemblée nationale et à chaque renouvellement 
partiel du Sénat.  

La commission fixe chaque année les catégories d'opérations prioritaires et, dans des limites fixées par 
décret en Conseil d'Etat, les taux minimaux et maximaux de subvention applicables à chacune d'elles.  

Le représentant de l'Etat dans le département arrête chaque année, suivant les catégories et dans les limites 
fixées par la commission, la liste des opérations à subventionner ainsi que le montant de la subvention de 
l'Etat qui leur est attribuée. Il porte à la connaissance de la commission la liste des opérations qu'il a 
retenues. La commission est saisie pour avis des projets dont la subvention au titre de la dotation 
d'équipement des territoires ruraux porte sur un montant supérieur à 150 000 €.  

La commission n'est pas instituée dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon.  

NOTA :  
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Conformément au II de l'article 2 de la loi n° 2017-262 du 1er mars 2017, sont réputées avoir été 
régulièrement composées au regard du 3° de l'article L. 2334-37 du code général des collectivités 
territoriales, dans ses rédactions successives, les commissions qui se sont réunies avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi.  
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